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Napoléon, etc., y. t . 

S ir le rapport de notre ministre secrétaire a Ltat au cle-

irteiuënt de l'intérieur, de l'agriculture et du commerce; 

Vu le sénatus-consulte du 23 décembre 1852; 

Vu l'ordonnance du 2!) avril 1831 ; 

Considérant que l'art. 3 du sénatus-consulle du 23 décem-

i; 1852 nous confie la décision souveraine de toutes les modi-

fiions apportées au tarif des douanes par voie de traités 

ouieoniinternalionaux ; qu'en conséquence, c'est pour nous un motif 

m'awide plus d'agir avec une extrême prudence dans des matières 
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,ii' louchent aux intérêts vitaux de l'agriculture, de l'indus-
un dtin

r
i
e

,1;, commerce ; 

Co isidéraut que, la sécurité étant le premier besoin de ces 

auta*'" 11-''"5 ' '' importe que les questions économiques soient exa-
p
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 minées avec sagesse et maturité ; 

CIIHT ! Voulant profiter des lumières et de l'expérience acquises 

fcar le; hommes qui ont consacré leur temps à l'étude de ces 

o, MbuestiuiH ou à la pratique dos affaires agricoles, industrielles 

RtuW commerciales, . 
Vvons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. i". Il est établi près du Gouvernement un conseil supé-

■ rieur du commerce, de l'agriculture etds l'industrie. 

Ce conseil, placé dans les attributions de notre' ministre de 
Jiul4ricof, d»> vugriuutture et du oomtû«*.jo, sera présidé par 
■fui et compose 

ftuii vice-président, 

\Ks deux membres du Sénat, 

dcu\ membres du Corps législatif, 

De deux membres du Conseil d'Eiat, 

wa six notables choisis parmi les hommes les plus versés 

iierpai»»l!»us les matières agricoles, .commerciales et industrielles, 
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 membres de droit du conseil supérieur : 
Busieiirl l -e directeur général des douanes et des contributions indi-

!l5 . ïtcles, 

■ J ■ ' , - • « 
Arl. 3. M. Ozentie, chef du bureau de la législation des 

douanes, est nommé secrétaire dudit conseil avec voix consul-

tative. 

Art. \. Notre ministre secrétaire d'Etat au déparlement de 

l'intérieur, de l'agriculture et du commerce est chargé de 

l'exécution du pré-ent décret. 

Fait au palais des Tuileris, le 2 février 1833. 

Napoléon, etc. 

Sur la proposition de notre ministre secrétaire d'Etat au 

département de l'intérieur, 

Vu le décret du 25 mars 1852, sur la décentralisation admi-

nistrative ; 

Considérant qu'il importe de constater l'influence exercée par 

l'application de notre décret du 25 mars 1852 sur la marche 

des différentes branches de service public dans les préfectures, 

et de recueillir les documents qui nous permettent d'appré-

cier ce qu'il convient de faire pour développer, perfectionner 

et rectifier, s'il y a lieu, les dispositions contenues dans le dé-

cret précité, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1"'. Des conseillers d'Etat désignés par nous, sur la 

proposition de notre ministre secrétaire d'Etat au département 

de l'intérieur, de l'agriculture et du commerce, seront chargés 

de l'inspection des préfectures, conformément aux instructions 

qui seront arrêtées par notre ministre do l'intérieur. 

Art. 2. Sont désignés pour l'inspection des préfectures en 

1853 : 

MM. Carlier, Stourm, Vaïssc, J. Boulay (de la Meurthe), 

Fremy, Darisle, Bouiatignier, conseillers d'Eiat. 

Art. 3. Notre ministre de l'intérieur, de l'agriculture et du 

commerce est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 2 février 1853. 
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Napoléon, etc. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au dépar-

tement de l'intérieur, 

Sur la connaissance que nous avons des services rendus par 

les sociétés de charité maternelle dans les diverses villes de 

l'Empire ; 
Voulant, en même temps, honorer et encourager ces bienfai-

santes institutions, faciliter tout le développement que peut 

leur assurer la charité privée, et donner à l'Impératrice Eugé-

nie, notre chère et bien-ainiée épouse, une preuve particulière 

de notre ailection, 

Avons décrété et décréions ce qui suit : 

Art. 1 er . Les sociétés de charité maternelle subventionnées 

pur l'Etat sont placées sous la présidence et la protection de 

l'Impératrice. 
Art. 2. Notre ministre secrétaire d'Etat au département de 

l'intérieur aura à nous soumettre un règlement spécial pour 

l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 2 février 1853. 
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GOUB LMPÈRIALE DE PARIS (4« 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 23 décembre. 
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Le directeur de l'agriculture et du commerce, 

Le directeur des consulats et affaires commerciales, 

Le directeur des colonies, 

Le directeur des affaires de l'Algérie. 

Art. 2, Le décret spécial qui nommera le vice-président et 

«membres du conseil supérieur du commerce, de l'agricul-

ture et de l'industrie, désignera un secrétaire qui sera attaché 

«Mit conseil avec voix, consultative. 
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'' supérieur du commerce, de l'agriculture 
de I industrie donne son avis sur toutes les questions que le 

mair* . ■ouyeniemeut jugera à propos de lui renvoyer, notamment 

fosiirl' 1 > " r l"'°iels dc 'ois et décrets concernant le tarif des doua-
créam*- lies . s»r les projets de traité do commerce et de navigation, 
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 questions de colonisation et d'émigration, 
fin*- H y a lieu de constater certains faits, le conseil supérieur 

leurra entendre les personnes qu'il saura devoir l'éclairer; il 

"* ,'.'"" rr8 . luen 'e, s'il en est besoin, procéder à des enquêtes avec 
1 ^'Uonsatio,, du minisire. 
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"h, président du Corps législatif, est nom-

flfcii.yii *nl d" eon.-eil supérieur du commerce, de 
inculture ot de l'industrie. 

'"«nirier i 1 "ominés membres du consei 
}|y . ce > ue l'agriculture et de l'industrie : 

■ çonite d'Argout, sénateur ; 

i Hue de Mouchy, sénateur; 

■ L ineider, ancien ministre, vice-président du Corps lé-
i
 ft

 6'slatif ;
 1 

l "\eil, ancien maire de Lyon, vice-président d.u Corps 

'' «Heu, présideut de la section des finances au Conseil 
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 tj 

•' v lulletVoy, présidentde la section des travaux publics, 

j u<- 1 agriculture et du commerce au Conseil d'Etat; 

- wnite de Morny, ancien ministre, député au Corps lé-
j fe'isiatd ; " 

^g'iitil, présidentde la chambre de commerce de Paris; 

Daff 161"' sous
-fsOuverneur do la Banque; 

our-Dubergier, maire do Bordeaux, président de lu 

SeiH commerce ; 
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La disposition de Varlicle 1641 du Code Napoléon, suivant la-

quelle le vendeur est tenu de la garantie des vices cachés 

de ta chose vendue qui la rendent impropre à l'usage auquel 

on la destinait, ou qui diminue tellement cet usage que l'a-

cheteur ne l'aurait pas acquise ou en aurait donné un 

moindre prix s'il les avait connus, est une disposition gé-

nérale qui s'applique à toute espèce de vente, et par consé-

quent à la vente d'un office ministériel, 

Mais ce vice caché n'est que celui dont l'acheteur n'a pu se 

convaincre par lui môme. (Arl. 1642 du Code Napoléon.) 

M. Michon, commissaire -prisenr à Paris, élait, lors de 

l'insurrection du mois de juin 1848 de sinistre mémoire, 

dans les rangs de la garde nationale, où il reçut la mort 

à la prise d'un i barricade rue Cultui e-Sainte-Catherine. 

Son étude, après son décès, l'ut gérée par des délégués 

de la chambre des commissaires-pi isenrs , et c'est par 

l'intermédiaire de ces délégués et de la chambre elle-

même qu'elle fut vendue à Si. Beaurain, actuellement en 

exercice, au mois d'août 1849, au prix de 83,000 fr. 

D'après l'état joint au dossier et sur la production du-

quel M. Beaurain fui nornmé, la moyenne annuelle du 

produit de l'étude, pendant les cinq dernières années, 

était de 12,290 fr., se décomposant ainsi : 4,853 fr. mon-

tant des produits de la bourse commune; 3,854 fr. poul-

ies honoraires des ventes, toutes déductions faites des 

sommes versées à la bourse commune; enfin, 3,683 fr. 

pour vacations d'inveniaire, honoraires en second et émo-

luments divers. 

Quand M. Beaurain fit avec M"" veuve Michon les visites 

d'usage auprès des correspondants de M. Michon, il lut 

accueilli de façon à espérer qu'il conserverait avec eux les 

relations établies avec son prédécesseur. Malheureusement 

pour lui, les espérances qu'il avait conçues ne paraissent 

pas s'être réalisées. Les produits ont diminué, et il a cru 

devoir former contre la veuve de M. Michon et contre son 

enfant mineur une demande en réduction du prix de son 

acquisition à 60,000 francs. 

Pour justifier cette demande, il a prétendu : 1° qu'on 

avait exagéré les produits qui n'étaient pas ce qu'on Ici 

avait annoncé ; 2" que M . Michon faisait des perceptions 

illicites qui avaient grossi les produits d'une manière sen-

sible, mais qui ne pouvaient valablement entrer en ligne de 

compte pour la fixation du prix ; 3° qu'on lui avait fait 

croire à des relations plus étendues que celles qui exis-

taient réellement ; 4° que M. Michon se livrait à des achats 

et ventes de meubles pour son propre compte; 5° qu'il 

vendait, malgré les dispositions de la loi, des marchandi-

ses neuves. 

Les prétentions de M. Beaurain, qui s'appuyait sur les 

dispositions de l'article 1641 du Code Napoléon relatives 

aux défauts cachés de la chose vendue, ont été repoussées 

par jugement du Tribunal civil de la Seine du 12 février 

1852, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, ouï en leurs conclusions et plaidoiries res-

pectives, M* avocat, assisté de Giobel, avoué de Beaurain, 

Uourgain, avocat, assisté de Picard jeune, avoué de la veuve 

Michon, ensemble en ses conclusions le substitut du procureur 

de la République Yvert, après en avoir délibéré conformément 

à la loi, jugeant en premier ressort; 
« Attendu, en principe, que la disposition de l'art. 16-41 du 

Code civil, suivant laquelle le vendeur est tenu de la garantie 

des vices cachés de la chose vendue, qui la rendent impropre 

à l'usage auquel on la destinait ou qui diminuent tellement cet 

usage que l'acheteur ne l'aurait pas acquise ou en aurait 

donné un moindre prix s'il les avait connus, est une disposition 

générale qui s'applique à toute espèce de vente, et par consé-

quent à 11 vente d'un office, mais que le caractère du vice ca-

ché dont le vendeur doit la garantie se trouve soigneusement 

déterminé par la loi qui explique dans l'article 1642-que ce 

vice est celui dont l'acheteur n'a pas pu se convaincre par lui-

même ; 

« Attendu, en fait, que Beaurain n'a traité avec la veuve 

Michon, agissant au nom de son enfant mineur, qu'après s'ê-

tre livré à l'examen le plus sérieux do la situation de son 

prédécesseur, et avait pris notamment auprès du président 

de la chambre qui avait géré l'office durant la vacance tous 

les renseignements de nature il l'éclairer sur les produits de 

cet office; 

« Attendu que rien ne lui a été dissimulé, que non seule-

ment on lui a remis les états des produits dressés année par 

année avec la plus grande exactitude, sous les auspices de la 

chambre elle-même, mais qu'il a eu en sa possession les notes 

les plus sacrètes, les papiers les plus confidentiels, les regis-

tres les pius intimes de Michon; qu'il a pu tout voir, ton! 

contrôler; que c'est librement et on parfaite connaissance de 

cause qu'il a accepté ces conventions qu'aujourd'hui il atta-

que ; qu'il ne saurait donc être admis à se plaindre de vices 

dont il avait tous les moyens de s'assurer; 

« Attendu, au surplus, que ces griefs qu'il articule ne sont 

nullement fondés ; 

« Que d'abord il résulte des documents produits que Michon 

avait une clientèle importante et nombreuse au moment où il 

est décédé ; 

« Qu'après sa mort, et alors que l'office était géré par les 

membres de la chambre des commissaires-priseurs , cette 

clientèle n'a pas cessé d'exister ; 

« Qu'au moment où le traité est intervenu entre la veuve 

Michon et Beaurain, cette clientèle existait encore; 

« Qu'en supposant que, depuis, elle eût déserté l'étude, ce 

fait serait extérieurement personnel à Beaurain, qui ne de-

vrait l'imputer qu'à lui-même, et qu'à aucun titre les repré-

sentants Michon ne pourraient en supporter la responsabilité; 

« Qu'ensuite il n'est pas établi, comme on l'a soutenu, que 

Michon fît pour son compte des achats de meubles et les re-

vendît, ni qu'il procédât, contrairement à la loi, à la vente de 

marchandises neuves ; 

« Qu'à cet égard il n'est produit que des allégations abso-

lument dénuées de preuves; qu'enfin rien ne justifie .que Mi-

chon ait perçu illégalement des frais que le tarif lui défend de 

réclamer, et qu'à l'aide de ces perceptions illicites il ait grossi 

ses recettes de manière à présenter à l'acheteur de son office 

des bénéfices fictifs; 

n Que d'ailleurs Beaurain pouvait aisément, à l'inspection 

des livres qui lui étaient communiqués, et après vérification 

faite, s'apercevoir de cette exagération si elle existait réelle-

ment ; 

« Qu'ainsi et en tout état de cause il n'y aurait pas, comme 

il a été expliqué plus haut, défaut caché de nature à vicier la 

vente; que, dès lors, c'est le cas pour le Tribunal de mainte-
nir dans Son intôgttMtô le». Ivciïié Un 10 .wi'.l* lOiO , WJUO lioau 

min ci. la reuva iMichon ; - - -..t 

« Par ces motifs, le Tribunal déclare Beaurain mal fondé en 

sa demande, l'en déboute et le condamne aux dépens. » 

M. Beaurain a interjeté appel de cette décision. 

M0 Emile Leroux, son avocat, s'est efforcé de justifier 

ses prétentions et d'établir les faits sur lesquels elles re-

posaient. 

Mais la Cour, après avoir entendu M" Bourgaiii, avocat 

tle M
me

 veuve Michon, et M. l'avocat-général Portier eVi 

ses conclusions conformes, adoptant les motifs des pre-

miers juges, a confirmé leur sentence. 

COUR IMPÉRIALE DE MONTPELLIER. 

(Correspondance particulière de la Gazette desTribunaux.) 

Présidence de M. Calmâtes. 

Audience du 1" décembre. 

TESTAMENT PUBLIC — SURDITÉ. — LECTURE. 

Un individu, atteint de surdité, ne peut lester par acte public. 

En d'autres termes : le testament public fait par un sourd 

est nul quand, au lieu que ce soit le notaire qui, en présence 

des témoins, donne lecture de l'acte au testateur, comme le 

prescrit l'art. 972, § 3, du Code Napoléon, c'est par le tes-

tateur lui-même que le testament a été lu en présence des 

témoins et du notaire. 

Il faudrait, du moins, dans ce cas, que le testateur eût fait 

cette lecture à haute voix; il ne suffirait pas que le testateur 

prit connaissance du testament par une lecture faite des 

yeux ou à voix basse, bien qu'il déclarât ensuite, loujou rs 

en présence des témoins, que c'est là l'expression de sa vo-

lonté. 

La mention consignée par le notaire à la fin du testament et 

ainsi conçue : « Dont acte fait et passé... en présence des 

sieurs... tous soussignés, avec le testateur et nous notaire, le 

tout après lecture faite, » n'est suffisante, ni en fait, ni en 

droit, pour èquipoller la mention expresse qui doit être 

faite, suivant la toi, que lecture a été donnée par le notaire 

au testateur en présence des témoins. 

Une telle mention, d'ailleurs, quand le testateur se trouve 

frappé de surdité, est, aussi bien que la lecture elle-même, 

inefficace, illusoire et comme non avenue. 

Voici dans quelles circonstances ces questions ont été 

jugées : 

Le 2 janvier 1831, testament de Jean-Louis Raynal dont la 

teneur suit : « Pardevant nous... a comparu le sieur Jean-Louis 

Haynal, cultivateur, demeurant à... lequel, étant en bonne 

santé et ayant toutes les qualités intellectuelles requises pour 

tester, dans la rue de la mort, nous a déclaré vouloir faire son 

testament qu'il nous a dicté de la manière suivante : « J'insti-

« tue pour mon héritier général et universel, Joseph Gauzit, 

« cultivateur, demeurant à... J'annulle et révoque tout testa-

« ment antérieur. » Ce testament a été ainsi dicté par le testa-

teur au notaire soussigné qui l'a écrit en entier de sa main tel 

qu'il lui aété dicté, le tout en présence des témoins; et comme 

le testateur est atteint de surdité, le présent testament a été lu 

par lui eu présence des témoins; et loujours en présence de 

ceux-ci, il a déclaré que tel était son testament et disposition 

de dernière volonté, et qu'il voulait qu'elles fussent ramenées 

à exécution. — Dont acte fait et passé... le 2 janvier 1851... 

on présence des sieurs... soussignés avec le testateur et nous 

notaire, le tout après lecture faite. » 

Raynal décéda le 20 novembre 1851. Quelque temps 

après, Jean Fleuret Gauzit, neveu de Raynal, prétendant 

seul avoir droit à l'hérédité de son oncle, poursuivit de-

vant le Tribunal d'Espalion la nullité du testament, et, à 

la date du 22 mars 1852, il intervint un jugement qui re-

jeta sa demande en ces termes : 

« Attendu qu'il est de principe que toutes personnes peu-

vent disposer do leurs biens soit par donation entre-vifs, soit 

par testament, excepté celles que la loi déclare incapables; 

« Attendu qu'il est aussi do principe que, loin de pouvoir 

être étendues, les incapacités doivent être restreintes aux cas 

prévus par la loi ; 

« Attendu qu'en faisant l'application de ces principes, la 

doctrine et la jurisprudence, tant anciennes que modernes, ont 

admis que le sourd même de naissance, sachant lire, peut tes-

ter par acte public; 

« Attendu que le testament doit être essentiellement l'œuvre 

du testateur et l'émanation libre de sa volonté, et que, pour 

atteindre ce but, le législateur a prescrit des formalités qui 

donnent la vie à cet acte solennel, et dont les principales con-

sistent dans le fait de la dictée du testament par le testateur 

au notaire, et dans la connaissance parfaite que le testateur 

doit avoir que les dispositions écrites par le notaire sont bien 

celles qu'il a dictées ; 

« Attendu que, lorsque le testament est l'œuvre d'un sourd, 

la lecture seule du testament par le notaire au testateur serait 

une formalité vaine et illusoire, et ne saurait remplir l'inten-

tion du législateur ; 

« Attendu que l'article 972 du Code civil ne dit pas que le 

notaire, à peine de nullité, doive lui même donner lecture du 

testament au testateur; 

«Attendu que, dans l'espèce, le notaircs'est conformé au vœu 

de la loi et l'a rempli dans son interprétation et dans son es-
prit; 

«Attendu qu'il résulte du testament lui-même que le testament 

du 2 janvier 1851 a été diclé par Raynal, testateur, au no-

taire en présence des témoins; que le notaire l'a écrit au fur 

et à mesure qu'il a été diclé , et qu'après ces formalités le 

testament a été remis par le notairj à Uaynal, testateur, qui, 

après l'avoir lu en présence des témoins, a déclaré, toujours en 

la même présence, que le testament qu'il venait de faire était 

la libre et siivcère expression de sa volonté; 

«Attendu que, par une plus grande mesure de précaution, et 

quoique cette formalité ne soit pas nécessaire, il résulte de la 

dernière clause du testament qu'avant la signature du testa-

teur et des témoins, le notaire a donné lui-même lecture du 

testament ; 

« Attendu que le testament dont s'agit a été fait «m» con-

lexto, et que, sous lous les rapports, l'esprit et la lettre des 

formalités prescrites par l'article 972 du Code civil ont été 

remplis ; 

« Par ces motifs, déclare valable le testament, etc.; déboute 

Jean Fleurel-Gauzit de sa demande, etc. » 

Jean Fleuret-Gauzit a interjeté appel de ce jugement. 

La Cour a rendu l'ariôt suivant : 

« Considérant que le testament est un acte du droit civil 

dont ls législateur a pu rigoureusement déterminer les for-

mes et les conditions ; 

« Considérant que parmi les divers modes suivant lesquels 

les disposition,-; de dernière volonté pouvaient être constatées, 

le Code qui nous régit en a consacré un nombre déterminé en 
les euioxiraiu ue ftjntmiitéo pridaes dont l'accomplissement 
est prescrit ù peine de nullité; 

« Que, par cela même, il est interdit de tester selon un au-

tre mode-ou avec des formalités différentes ; 

« Considérant qu'aux termes de l'article 972 du Code Na-

poléon, le testament reçu en la forme authentique et publique 

doit être lu par le notaire au testateur en présence des té-
moins ; 

« Considérant qu'il résulte du testament de Jean-Louis Ray-

nal, portant la datedu 2 janvier 1851, que cette formalité subs-

tantielle n'a pas été remplie et même qu'elle ne pouvait pas 

l'être; 

« Qu'on lit, eu effet, dans ce testament : « Comme le testa-

« teur est atteint de surdité, le présent testament a été lu par 

« lui en présence des témoins ; » 

« Considérant qu'il ne pouvait dépendre ainsi de la volonté 

du notaire instrumentaire de substituer une formalité de son. 

choix à la formalité prescrite par le législateur ; 

« Considérant que, suivant le degré d'instruction du testa-

teur et son état moral au moment où il règle ses dernières vo-

lontés, la lecture qu'il prendrait lui-même du testament pour-

rait n'être qu'une vaine formalité ; 

« Considérant que si la doctrine des équipollents a été ad-

mise par la jurisprudence en ce qui concerne la formule des-

tinée à constater l'accomplissement des formalités légales, elle 

ne l'a janlais été en ce qui touche l'observation des formalités 

elles-mêmes ; 

« Que ces formalités sont de l'essence des testaments; 

« Que la loi ne reconnaît et ne sanctionne les dernières vo-

lontés de l'homme que lorsqu'elles se manifestent avec ces si-

gnes et ces conditions; 

« Considérant que tolérer des équipollents relativement à la 

lecture des testaments, ce serait entrer dans une voie de relâ-

chement et d'arbitraire qui pourrait conduire aux plus graves 

abus ; 

«Considérant que vainement on invoque à l'appui de la va-

lidité du testament les principes de la législation antérieure 

au Code Napoléon, puisque, d'une part, les lois romaines n'exi-

geaient pas d'une manière générale la lecture du testament au 

testateur, et que, d'un autre côté, l'ordonnance de 1735 qui, 

en s'écartant du droit romain, en subissait encore l' influence, 

n'ordonnait point, sous peine de nullité, la lecture du testa-

ment au testateur ; 

« Considérant qu'en admettant même la doctrine des équi-

pollents en ce qui concerne les formalités légales, la lecture du 

testament par le testateur, telle qu'elle esl constatée dans la 

clause ci -dessus transcrite, ne présenterait pas l'équipollent de 

la lecture exigée par l'article 972, puisqu'on n'y trouve point 

exprimé, même implicitement, que Jean-Louis Raynal ait lu 

le testament à haute voix ; 

« Considérant que l'ensemble de la mention des formalités 

établit même que le testateur ne fit cette lecture que silencieu-

sement et pour lui seul ; 

« Considérant enfin que la seconde mention de la lecture 

consignée à la fin du testament en ces termes : « Le tout après 

lecture faite, » ne satisfait point au vœu de la loi ; 

« Qu'il ne résulte pas, en effet, que la lecture ait été donnée 

par le notaire au testateur en présence des témoins, et que 

d'ailleurs cette seconde lecture aurait été inefficace et sans 

portée à l'égard du testateur, sa surdité complète étant recon-

nue par toutes les parties et attestée dar le notaire lui-même 
dans le testament; 

« Qu'ainsi, et par ces divers motifs, il y a lieu d'annuler le 
testament dont il s'agit ; 

« Disant droit à l'appel de Jean Fleuret-Gauzit et réformant, 

a annulé et anuulle le testament de Jean-Louis Baynal , en 

dale du 2 janvier 1851; condamne Joseph Gauzit' aux dé-
pens, etc. » 

(Plaidants, M*' Daudé - Lavalette, Bédarride et Ber-

trand; M. Rassat, avocat-général, conclusions confor-

mes.) 

Voir autorités conformes à l'arrêt, Duranlon , t. 9, 
n° 83, p. 115 ; — Zacharite, t. 5, p. 102, — Vazeille, sur 

l'article 979, n" 1, p. 498.— Contrairement, Dietionnairi 
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des notaires, v° Testament, 4, 4G. — Journal du Palais 

1810, t. 8, note, p. 67. — Marcadé, t. 4, p. 18 et 19. -

Furgole, Traité du testament, t. 1, p. 289 et 290, n" 

de l'édition de 1779. 

après délibération, a rendu un arrêt ainsi 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 7 janvier. 

BREVET D'INVENTION. — CONTREFAÇON. — INSTRUMENTS A 

MESURER LA PRESSION DE L'.MR, LA VAPEUR , LES GAZ ET 

LES LIQUIDHS. 

Dans la Gazette des Tribunaux du 8 janvier dernier, 

nous avons rendu compte de ce procès. Son importance 

nous engage à donner le texte de l'arrêt de la Cour de 

cassation : 

« Ouï M. le conseiller Jacquinot-Godard en son rapport, 
« Les conclusions de M. l'avocat-général Plougoulm, 
« Et les observations de M« Paul Fabre, et de Me Bosviel, 

avocats à la Cour pour Vidie, demandeur, et Eugène Bourdon, 

défendeur intervenant; 
« Vu le mémoire signé dudit M* Fabre, produit à l'appui 

du pourvoi formé par Lucien Vidie, contre l'arrêt rendu le 

23 juillet dernier par la Cour d'appel de Paris ; 
« Et le mémoire en défense signé par ledit M 0 Bosviel, pour 

Eugène Bourdon, défendeur et demandeur en intervention; 
« Sur le moyen proposé pris dans la violation de l'article 

l' r de la loi du 8 juillet 1844, et fausse interprétation de l'ar-
ticle 31 de la même loi, eu ce que l'arrêt attaqué aurait refusé 
de considérer un brevet comme pouvant conférer des droits 
privatifs, parce que l'idée sur laquelle reposait l'invention au-
rait été déjà signalée lorsqu'aucuue application industrielle 
n'aurait été ni faite, ni indiquée d'une manière réalisable ; 

« Attendu que l'arrêt attaqué constate que Vidie, deman-
deur, a été breveté pour des instruments servant à mesurer la 
pression de l'air, la vapeur, les gaz et les liquides par la 
flexion des parois d'un vase en métal résistant par elles-mê-
mes, muni d'un mécanisme multiplicateur des mouvements ot 

indicateur de la pression; 
« Qu'il est également constaté qu'antérieurement aux bre-

vets ci-dessus, Conté, dans un mémoire présenté à l'Institut et 
analysé dans le Bulletin des Sciences de la Société Philomati-
que, publié on floréal an VI, avait décrit et exposé l'idée de 
mesurer la pression atmosphérique au moyen d'un vase clos 
en métal, à résistance inégale, à parois flexibles, dans lequel 
le vide était pratiqué; qu'il y avait décrit la forme du vase à 
employer, l'usage des ressorts et les effets combinés avec le 
vide du poids de l'atmosphère, dont les variations se trou-
vaient marquées par l'aiguille placée sur un cadran ; 

« Que cet arrêt a déclaré que les procédés brevetés par Vi-
die ne consistaient que dans la reproduction de l'instrument 
pneumatique exécuté, décrit, publié par Conté, appliqué au 
même usage et produisant les mêmes résultats; 

« Attendu que ledit arrêt attaqué a ainsi reconnu que le 
procédé breveté par Vidie, ne consistant que dans la reproduc-
tion d'une conception tombée dans le domaine public, ne 
pouvait constituer ni une invention ni une découverte ; 

« Qu'à la vérité Vidie, ainsi que le défendeur à la cassation 
Bourdon, en profitant, comme ils en avaient l'un et l'autre le 
droit, de la conception de Conté, y avaient ajouté des appareils 
qui leur appartenaient exclusivement, et auxquels les brevets 
à eux accordés pouvaient leur attribuer un droit privatif; 

« Mais que ces appareils différaient complètement par leur 
exécution ; que celui appliqué par Bourdon, notamment, repo-
sant sur des obeervations et des moyens autres que ceux ap-
partenant à Vidie, il n'avait pu, dès-lors, faire aucun emprunt 
au mécanisme auquel ce dernier pouvait avoir un droit exclusif; 

« Attendu qu'en s'appuyaut sur ces appréciations de fait, 
qui échapperaient à la censure de la Cour, pour décider que 
Bourdon n'avait pas commis de contrefaçon et pour le ren 
voyer de la poursuite dirigée contre lui, l'arrêt de la Cour 
impériale de Paris n'a fait qu'appliquer les articles 1" et 31 
de la loi du 8 juillet 1844 et n'a violé aucune autre loi ; 

« Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi, etc. ; 

« Ordonne, etc. » 

Bulletin du 3 février. 

COUR D'ASSISES. — TÉMOIN. — SERMENT. — FORMULE SACRA-

MENTELLE. 

Lorsque le procès-verbal des débats rapporte la formu-

le du serment prêté par un témoin, mais ne la constate 

' pas dans les termes sacramentels exigés par l'article 317 

du Code d'instruction criminelle, il y a violation de cet 

article et nullité de l'arrêt de condamnation et des débals 

qui l'ont précédé. 
Cassation sur le pourvoi de Pierre-Auguste Fouvielle, 

d'un arrêt de la Cour d'assises de la Haute-Loire, qui l'a 

condamné à deux ans d'emprisonnement pour abus de 

confiance. 
M. Jallon, conseiller rapporteur; M. Plougoulm, avo 

cat^général, conclusions conformes ; plaidant, Me Saint-

Malo, avocat. 

TRIBUNAL D'APPEL. ERREUR SUR LA PERSONNE DU PRÉVENU 

— APPEL. — COMPÉTENCE. 

Lorsque, par suile d'une erreur sur la personne d'un 

prévenu auquel s'est substitué son propre frère, le Tribu-

nal correctionnel a prononcé l'acquittement du vrai pré-

venu, il a, nonobstant l'erreur évidente, épuisé sa juridic-

tion et il ne peut plus être ressaisi. 
Le Tribunal d'appel, saisi de l'appel du ministère pu-

blic, viole l'article 215 du Code d'instruction criminelle 

si, au heu de retenir le fond et de statuer sur la préven 

tion, il renvoie devant le Tribunal de première instance 

sous prétexte que le prévenu a é.é privé du premier de 

gré de juridiction. 
Cassation, sur le pourvoi du procureur-général près la 

Cour impériale de Nancy, d'un arrêt de cette Cour, cham-

bre correctionnelle, du 29 novembre 1852, qui a ordonné 

la continuation des poursuites contre Nicolas-Hyacinthe 

Ancé, devant le Tribunal de police correctionnelle. 
M. Rocher, conseiller rapporteur; M. Plougoulm, avo 

cat-général, conclusions contraires. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
i" Ue François Morand dit Alexis, contre un arrêt de la Cour 

d'assbes de la Cburenle-Inférieure, qui l'a condamné à quatre 
ans d'emprisonnement pour vol qualifié; — 2" De Pierr 
mou (Houches-du-Rhôur), cinq ans de réclusion, viol;—3° De 
Victoire Pinot (Seine), six ans de réclusion, vol qualifié; — 4' 
De Jean Chambard (Gard), cinq ans de réclusion, vol qua 

line. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.) 

Présidence de M. d'Esparbès de Lussan. 

Audience du 3 février. 

— MAGNÉTISME. 

La Cour, 

conçu : 

« En ce qui touche l'action publique, 
« La Cour, considérant qu'il résulte de l'instruction et des 

débats 1" qu'en 1849, 1850 et 18pt, Wiesecké a exercé la mé-
decine sans autorisation ni diplôme, et a pris le titre de doc-
leur en médecine ; 

« Qu'en prenant cette fausse qualité, en simulant des com-
munications mystérieuses avec les anges et les saints par l'en-
tremise de la tille Vallet, pendant le prétendu sommeil som-
nambulique de cette dernière ; en faisant écrire par la fille 
Vallet des lettres revêtues selon lui des signatures des anges 
et des saints, et contenant instruction d'obéir aux ordres et 
conseils de Wiesecké; en abusant par ces moyens de la faibles-
se et de la crédulité des sieurs de Viernery, des époux Verdy et 
du sieur Marcoux, Wiesecké a obtenu de ces derniers la re-
mise de sommes d'argent ; 

« Qu'il a ainsi, à l'aide d'une fausse qualité et de manœuvres 
frauduleuses, pour persuader l'existence d'un pouvoir imagi-
naire, escroqué partie de la fortune des sieurs de Viernery, 
Marcoux et des époux Verdy ; 

« 2° Qu'aux mêmes époques, la fille Vallet a participé sciem-
ment auxdites manœuvres, en faisant croire aux communica-
tions, en écrivant les lettres et souscrivant les signatures ci-
dessus spécifiées pour l'usagequi en a été fait, et qu'elle savait 
devoir en être fait ; 

Mais qu'il existe des circonstances atténuantes en faveur 
de la fille Vallet; 

Considérant que ces faits constituent les délits prévus et 
punis par les articles 59, 60, 405 et 463 du Code pénal, et 
par les articles 35, 38, et la loi du 19 ventôse an XI; 

« Qu'à raison de la nature spéciale du délit prévu par celle 
dernière loi, il y avait lieu d'en faire l'application cumulative 
ment avec celles des dispositions du Code pénal ; 

Qu'aux termes de l'article. 55 dudit Code, les premiers 
juges auraient dû condamner solidairement la fi le Vallet à 
la partie des dépens relatifs aux faits d'escroquerie, et décla-
rer la fille Vallet tenue solidairement de l'amende à laquelle 
Wiesecké avait été condamné pour le fait d'escroqjerie, d'où 
résultait dans l'espèce motif et intérêt de faire une application 
cumulative et distincte du Code pénal et de la loi du 19 ventôse 
an XI; 

t Met les appellations et le jugement dont est appel au néant, 
en ce qu'il n'a pas été fait application cumulative et distincte 
du Code pénal et de la loi du 29 ventôse an XI, en ce que la 
condamnation solidaire des dépens relatifs à l'escroquerie n'a 
pas été prononcée contre Wiesecké et la fille Vallet; en ce qu'il 
n'a pas éiédéclaré que la fille Vallet serait tenue solidairement 
de l'amende prononcée contre Wiesecké pour le fait d'escro-
querie, et en ce que la durée de la contrainte par corps n'a pas 
élé fixée à l'égard de la fille Vallet. Emendant quant à ce, et 
faisant application des articles 59, 60, 405 et 463 du Code pé-
nal, et des articles 35 et 36 de la loi du 19 venlôse an XI; 

« Condamne Wiesecké à 500 fr. d'amende pour exercice il-
légal de la médecine avec titre de docteur; à 500 fr. d'amende 
pour les faits d'escroquerie; déclare la fille Vallet tenue soli-
dairement avec Wiesecké de la dernière amende de 500 fr ; 

« Fait masse des dépens de la poursuite pour les deux 
délits ci-dessus qualifiés ; 

« Condamne solidairement Wiesecké et la fille Vallet aux 
trois quarts desdils dépens, Wiesecké seul au dernier quart; 

« Fixe à une année la durée de la contrainte par corps à 
exercer contre la fille Vallet; 

« Déclare Marcoux responsable d'un quart desdits dépens, 
sauf son recours contre Wiesecké et la fille Vallet 

« Ordonne que le jugement, au surplus, sera exécuté selon 
la forme et teneur; 

« En ce qui touche l'action civile: 
« Sur la fin de non-recevoir rejetée par 1 

du 24 décembre 1852; 

« Considérant que dans son appel Wiesecké déclare ne se 
pourvoir que contre le jugement prononçant la condamna 
tion aux peines corporelles et pécuniaires et aux dommages-
intérêts, c'est-à-dire contre le second jugement du même 
jonr; 

« Que la déclaration d'audience a été conforme à l'appel in-
terjeté; 

« Au fond, adoptant les motifs des premieis juges, met les 
appellations et le jugement dont est appel au néant. : 

AFFAIRE DU DOCTEUR WltSBCK* 

VRliS FRRUDCLBUSEÏ. — ESCROQUERIES. -

VENUS. — ARRETS. 

Les débats de l'affaire Wiesecké, dont 

vendu compte dans la Gazette 

— MANOEU 

DEUX PR6-

nous avons 

des Tribunaux du 28 

janvier, oui été repris dans l'audience d'aujourd'hui. 

M* Truinet, avocat, a soutenu l'appel de la fille Céleste 

Vallet. 
M. Flandin, substitut de M. le procureur-général, a 

pris ensuite la parole, et, après une discussion détailléo 

des laits de la cause, il a conclu à la confirmation du juge 

ment. 
M* Vatel, avocat du barreau de Versailles, défenseur de 

Wiesecké, a répliqué au ministère public. 

premier jugement 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (t" eootio»). 

Présidence de M. Jurien. 

Audience du 3 février. 

TENTATIVE BE VOL. — UN VOLEUR ÉMÉRITE. — CONSTATATION 

D'IDENTITÉ A L'AUDIENCE. 

L'accusé est un voleur en quatre personnes, un voleur 

qui a épuisé toutes les juridictions de la justice criminelle 

sous trois noms qui ne lui appartiennent pas, et dont le 

véritable nom a élé aujourd'hui produit aux débats d'une 

manière assez inattendue. 

Voici d'abord les circonstances qui l'ont amené devant 

le jury; c'est sa treizième comparution en justice. 

« La demoiselle Marie Dissard, dont les parents tien 

nent un garni à Batignolles, entra, le 6 septembre dernier 

vers dix heures du matin, dans une chambrée dont tous 

les locataires étaient allés à leurs travaux, et y trouva un 

étranger occupé à fouiller dans la malle de l'un d'eux; elle 

descendit aussitôt prévenir sa mère, et l'inconnu, qui l'a-

vait devancée dans l'escalier, fut arrêté au détour de la 

rue; c'était Alfred Leter. Il avoua qu'il s'était introduit 

dans la chambrée à l'aide d'une fausse clé ; cette, clé fut 

recueillie sur un lit avec une pince dite monseigneur, 

dont il reconnut s'être servi pour arracher le cadenas et 

forcer le moraillon de la serrure de la malle, rupture et 

forcement qui furent constatés par le commissaire de po-

lice ; quant à la porte de la chambrée, elle ne portait au-

cune trace de violence extérieuie, et la demoiselle Dis-

sard l'avait trouvée fermée à double tour. 

« La malle appartenait à Joseph Bois, ouvrier terras-

sier, qui, averti du fait, la vit ouverte, tous ses effets 

épars dans la chambre, et parmi eux un papier dans le-

quel il avait enveloppé 210 fr. en or, mais qui ne conte-

nait plus rien. 

« Cependant Leler, tout en confessant que son inten-

tion avait élé de voler, prétendit n'avoir eu le temps 

de rien prendre. Mais Joseph Bois a persisté, dans l'ins-

truction, à affirmer qu'il lui avait été volé dix pièces de 

20 fr. et une pièce de 10 fr.; et comme il s'écoula un cer-

tain espace de temps entre le moment où Leter venait de 

gagner la rue et celui où il fut saisi, il avait pu se débar-

rasser de la sommé volée entre les mains de quelque com-

plice resté inconnu, ce qui explique comment, fouillé 

presque aussitôt qu'arrêté, il ne fut trouvé porteur que de 

deux fausses clés dites rossignols et de trois petits coins 

en bois, dont l'un venait, d'après son aveu, de concourir 
à l'effraction de la malle. » 

Aux débats Leler peisiste dans ces explications. 

D. Quel âge avez-vous, lui demande M. le président?— 

R. J'ai trente-sept ans. 

D. Quel est votre étal? — R. Ciseleur. 

D. N'êtes-vous pas plutôt chapelier? — R. Jamais cha-

pelier. 

I). Votre nom est-il bien Leter? — R. Oui, monsieur. 

D. Etes-vous sûr de ue pas vous appeler 'autrement? — 

R. Mais oui, Alfred Leter, c'est connu. 

M. le président : Votre assurance pourrait bien tomber 

devant le résultat que cherche notre mémoire. Nous 

croyons être sûr de vous reconnaître pour vous avoir jugé 

en police correctionnelle, il y a quelques années, et cer-

tainement alors vous ne vous appeliez pas Leter. 

L'accusé, un peu embanassé: Oh ! si, je m'appelle Leter. 

Après ça, vous aurez peut-être jugé quelqu'un qui me res-

semble de ligure et pas do nom. 

M. le président : Nous croyons que vous cachez votre 

véritable nom et que vous avez un grand intérêt à dissi-

muler votre identité. 11 est probable que vous avez de dé-

tcslables antécédents et que c'est ce qui Vous fait cacher 

votre passé sous un faux nom. Nous allons examine!» Mê-

la, et je vous engage, dans votre intérêt, à aller au-de-

vant de nos recherches eu nous disant votre vrai nom. 

/'accusé : Dam! je ne sais pas... si je m'appelle bien 

Leter... Après ça, je serais surpris qu'on me trouvât un 
autre nom. 

M. l'avocat- général Meynard de Franc : Le brigadier 

de service vient de me faire savoir qu'il a entendu ce ma-

tin un mot prononcé par un gardien de la Conciergerie, 

qui pourrait aider les recherches de la justice. 

M. le président : Nous ordonnons l'audition de ce bri-

gadier en vertu de notre pouvoir discrétionnaire. 

Le brigadier : Ce matin, en amenant de la Conciergerie 

à l'audience l'individu ici présent, l'un des gardiens s'est 

écrié en le voyant : «Tiens, voilà une vieille connaissance! 

j'ai connu ça sous le nom de Pourret, en 1841, à Poissy.» 

M. le président : Qu'on*aille chercher ce gardien. Com-

ment se nomme-t-il ? 

Le brigadier : Colin, mon président. 

L'audience est suspendue et l'un des audienciers se rend 

à la Conciergerie, d'où il remonte bientôt avec le gardien. 

Colin J'ai connu autrefois, à Poissy, où j'étais gar-

dien, le nommé Pourret ici présent. C'était en 1841, je 

crois. 

M. le président : Accusé, vous étiez à Poissy en 1841? 

L'accusé : Oui, monsieur le président. 

Des ordres sont donnés pour avoir les notes des som-

miers judiciaires relatives à Pourret. 

M. le président : Témoin, dans quel atelier travaillait 
Pourret? 

Le témoin : Aux chapeliers, je crois. 

M. le président : Pourret, vous subissiez, à cetle épo-

que, une condamation à cinq années de prison et cinq an-

nées de surveillance prononcée contre vous en 1839. 

Pourret, avec abattement : C'est vrai, c'est bien moi 
qui suis Pourret. 

M. le président : Alors c'est à vous que s'applique la 

note suivante: 1° Arrêté en 1835 et condamné sous le nom 

de Atidouin à six mois de prison et cinq ans de surveillan-

ce, pour vagabondage; 2° condamné, en 1835, à un an de 

prison, aux assises, pour vol... 

Pourret : C'éta t moi ! 

M. le président : Je continue : 3" en novembre 1836, à 

six mois de prison, sous le nom de Baudouin, pour vol ; 

4° en juillet 1837, sous le nom d'Auger, à six mois de 

prison pourvoi; 5° en 1838, encore sous le nom d'Auger; 
à six mois de prison pour vol. 

Pourret : C'est loujours moi. 

M. le président •■ Ce n'est pas tout; car je lis encore : 

6° en 1838, condamné à six mois de prison pour vol ; 7° 

en 1839, cette fois sous votre nom de Pourret, à quinze 

mois de prison pour vol et cinq ans de surveillance; 8° 

le 4 avril 1845, six mois de prison pour rupture de ban; 

9° le 4 novembre 1845, c'est-à-dire un mois après votre 

libération, à quatre mois aussi pour rupture de ban; 10° 

le 3 avril 1846, à huit mois pour même infraction ; 11° le 

10 juin 1847, à deux ans pour la même cause, parce qu'on 

se lassait de votre persistance à rompre votre ban ; et 

enfin 12°, à deux ans encore pour le même fait. 

Pourret : Oui, oui; tout ça est à mon compte. 

Pourret pourra joindre à sesétals de services un 13°, qui 

mentionnera sa condamnation à quinze années de travaux 

forcés prononcée à l'audience d'aujourd'hui sur le réqui-

sitoire de M. l'avocat-général Meynard de Franc. 

La défense de l'accusé a élé présentée par M°deBarne-

ville, avocat. 

que, l'arrêta lui même et le conduisit devant 1 
saire de police". le coU ^n' 

« Comme on l'a dit plus haut, Henck a nié P Is^'-'' 

de sa bouche au moment où le sieur Çonnefo 
mandait son argent. 

« Quant à l'origine des 66 fr. 50 c. 

jour même du vol, il a prétendu que cet argent' MN ' 
dé ses économies et d'emprunts qu'il aurait fait Pr°vH -net* 

faire connaître les noms et les demeurés de ces - ^'
J 

Par lui , 

)1 

Cons ' 

8v 
,iie« l 

i 

.1/ 

la justice aucune 
tui 

prêteurs, il n'a pu fournir à . 

satisfaisante. » n0iu 

M. Goujet, substitut du procureur -général 

l'accusation; M" Grouvelle a présenté la défense^ ̂
 Co

°e 

Le jury a rendu un verdict affirmatif, et la r' 

noncé la peine de cinq années de réclusion. 
ont. 

JUSTICE ADMINISTRAT^ 

CONSEIL D'ETAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la seen, 
du contentieux. 

Audience des 30 décembre et 14 janvier; — ann
ro

i 

impériale du 13 du même mois. ^ 

DÉPENDANCES DU DOMAINE PUBLIC. — DÉLIMITATION 

DOMAINE. — COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. — 

SESSO RE SUBORDONNER A LA 

—! CONFIRMATION. 
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.!/■ 
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du Goi| 

ET 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (2e section). 

Présidence de M. Perrot de Chezelles. 

Audience du 3 février. 

ACCUSATION DE VOL CONTRE UN TRANSPORTÉ DE 1848 

DE 1851. 

Le nommé Henck comparaît devant le jnry à raison 

d'une soustraction frauduleuse commise au préjudice de 

son patron. Henck est un transporté de juin 1848 et de 

décembre 1851. 

De l'acte d'accusation et des débats résultent les faits 
suivants : 

« L'accusé Henck était employé comme homme de peine 

chez le sieur Bonnefoy, fabricant de mottes à brûler, de-

meurant à Paris, rue Scipion, n° 3. 

« Dans la journée du 20 septembre 1852, le sieur Bon-

nefoy sortit de chez lui, en laissant, toutes les clés aux 

portes de son habitation et aux meubles qui la garnissent. 

Il avait vu l'accusé travaillant dans un terrain voisin de la 

maison, et c'était sans doute sur lui qu'il comptait pour 

en être le gardien. Cependant, quand il rentra, vers qua-

tre heures de l'après midi, il s'aperçut que l'accusé n'était 

plus à son travail, et qu'on lui avait volé un billet de 100 

francs de la Banque de France, dans un secrétaire placé 

dans la seconde chambre de son logement. 

« Immédiatement Henck fut soupçonné d'être l'auteur 

de ce vol. Il connaissait les habitudes du sieur Bonnefoy, 

ainsi que l'intérieur de son habitation ; d'ailleurs la coïnci-

dence du vol commis avec sa propre disparition le signa-

lait suffisamment comme étant le coupable. 

« Le sieur Bonnefoy se mit à sa recherche. Il le retrou-

va le soir même chez les époux Cadorge, concierges, rue 

du Paon-Saint-Victor, n° 12, au moment même où se pré-

parait une sorte de régal dont il devait faire les frais. Dès 

qu'il l'aperçut, le sieur Bonnefoy le saisit au collet en lui 

demandant son argent; l'accusé interdit laissa tomber par 

terre des gâteaux qu'il venait de rapporter du dehors, et 

répondit: «Je vous le rendrai! ou : Je vais vous le rendre! » 

Cette réponse que Henck voudrait nier aujourd'hui a été 

entendue, non-seulement par le sieur Bonnefoy, mai9 en-

core par les époux Cadorge, qui en ont déposé dans l'ins-
truction. 

« Le sieur Bonnefoy conduisit l'accusé chez lui pour le 

fouiller, mais l'argent ne se retrouva point en sa posses-

sion. Durant le trajet, Henck s'était arrêté sous prétexte 

de rajuster sa chaussure ; on supposa qu'il avait profité de 

ce moment pour se débarrasser de ce qui pouvait le trahir. 

Quoi qu'il en soit, sa liberté lui ayant été laissée, il s'éloi-
gna pour ne plus reparaître. 

« Cependant on ne tarda point à apprendre que le jour 

même du vol, Henck avait payé aux époux Cadorge une 

somme de 2 fr. qu'il devait pour reliquat de loyer, qu'il 

avait également payé par anticipation un billet de 54 fr 

50 c. souscrit par lui au profit d'un sieur Latte, et qui ne 
devait venir à échéance qu'au mois de décembre if 

qu'enfin il avait donné à la femme Cadorge une pièce 

5 fr. en paiement de quelques services rendus, et une 

tre pièce de 5 fr. pour les frais du régal qui se uré.r 

ne 

décembre 1852; 

se de 

. au-
régal qui se préparait 

au moment de l'arrivée du sieur Bonnefoy. 

u Ces diverses sommes réunies formaient un total de 

66 if. 50 c, que l'accusé aurait élé certainement hors d'é-
tat de se procurer ce jour-là autrement qu'à l'aide du vol 
commis au préjudice du sieur Bonnefoy. 

« Les époux Cadorge ont fait connaître èncore que l'ae-

cusé avait tiré l'argent qu'il leur avait remis d'un petit sac 

où il en restait encore. Ni le sac ni ce reste d'argent n'a-

vaient été trouvés par le sieur Bonnefoy sur la personne 
de l'accusé. 

« Ce n'est qu'un mois après ces faits que le sieur Bon-

foy, ayant par hasard rencontré Henck sur la voie publi-

DELIMITATION. _ i ̂  
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seiller 

iwveml 
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Lorsqu'un particulier intente, devant l'autorité h&. 5? . , 

une action tendant, 1° à faire reconnaître qu'il d? [jf/ne 

maintenu en possession d'une portion de terrain jl' " M-

une grande route, terrain sur lequel un aqueduc amJ Jéans ; 

induement établi pour le service de la route; 2*1? 

condamner l'administration en 1200 fr. de domina,' 

intérêts pour trouble apporté à sa possession, si 3 
nistration soutient que le terrain dont il s'agit est m» 

pendance de la route et qu'il fait partie du domaia 

blic, la question de délimitation du domaine publia 

soulevée constitue une question préjudicielle dont w pré 

naissance appartient exclusivement à l'autorité admit 

tive. 

Dès lors, c'est avec raison que le préfet revendiqi 

l'autorité administrative, et par arrêté de conflit, |
a 

tion de reconnaissance préalable des limites de li 

départementale dont il s'agit et de ses dépendances, 

Ainsi jugé par confirmation de l'arrêté de conflit t 

18 septembre 1852 par le préfet du Jura, devant le \.fior(\ 

nal d'Arbois saisi en appel de la prétention du sien 51 

hénans, qui demande à être maintenu en possession 

terrain qui aurait été usurpé sur un pré qui lui ap^
stl 

près de la route départementale n° 3, etqui demandeiL- 18 

francs de dommages et intérêts et la destruction d'un JuJ 

duc établi sur ledit terrain. Le préfet soutenait quel Desm 

râin en question faisait partie intégrante de la route de '. 

tementale, et que si ce fait était contesté, c'était à II L '" 

nistration et non à l'autorité judiciaire à faire proc f 
la délimitation du domaine public. 

Par jugement du 31 août 1852, le Tribunal d'i 

ayant rejeté ces conclusions,, le préfet a élevé le coi 

a été confirmé au rapport de M. Marchand, conseil 

tat, et sur les conclusions de M. de Forcade, m! 

requêtes, commissaire du Gouvernement. 
■** *-l 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. MESURE DE POLICE. — POOM Prc| 

LA VOIE CONTE NT1E USE. — POURVOI D'UN CONSEILLER! Priv 

PAL' FAISANT FONCTIONS DE MAIRE. NON-RECEVA«ltl ge d' 

RECOURS. *ii3^B^È 
. j M 

Lorsqu'au refus du maire d'une commune, et p»isubst| 

T1 

"4 

M • fu 
de M.| 

a
 Afl 
mo\ 
prés-, 

cation de l'article 15 de la loi du 18 juillet 1837, te (peut 

détermine d'office les heures d'ouverture et de fern'^n 

des cafés, cabarets et autres lieux publics, un cor, 1 

municipal faisant fonctions de maire n'est pas red ^ ' 
en celte qualité à se pourvoir contre des mesures àei 

arrêtées par le préfet et dont précisément il était» reu l 
d'assurer l'exécution. n)g 

Ainsi jugé par rejet du pourvoi dirigé par le sien 18 

rau, conseiller municipal, faisant fonctions de mai» pu 

ville de Lecloure (Gers), contre un arrêté préfecton 

janvier 1850, par lequel, au refus du maire de crt 

le préfet du Gers avait fixé d'office, en vertu de l'art 

de la loi du 18 juillet 1837, les heures d'ouverture 

fermuture des cafés, cabarets et autres lieux publie 

ville de Lectoure. 
Rapporteur, M. Chamblain, maître des requête) . 

cat, M 0 Lenoël; commissaire du Gouvernement,! ueS] 

Forcade, maître des requêtes 
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NOISIHAT1QNI JUDXOIAXASa. 

Par décret impérial, en date du 2 février, sont notf 

Procureur général près la Cour impériale d'Orlé* 
Cordoën, procureur général près la Cour impériale dl. 
remplacement de M. Raoul Duval, qui a été nommé 

général impérial à Bordeaux : 
M. Cordoën, 12 juillet 1838, substitut à Mortagnel' 

octobre 1840, substitut à Coutanccs ; — 4 octobre 18' 
cureur du roi à Bayeux ; — 1848, révoqué; — 1" "S 
procureur de la Republique à. Caeu ; — "26 octobre '» 
cureur de la République à Rouen; — 30 octobre l*»" 1 

reur général à Agen ; 
Procureur général près la Cour impériale d'Age"-

rand de la Baume, conseiller à la Cour impériale ««"J 
en remplacement de M. Cordoëu, qui est nomme P 
général impérial à Orléans : .

 ti
l 

M. Goirand de la Baume, 7 juillet 1831, substi"»» 
— 7 juin 1834, conseillera la Cour de Nîmes;-" 
1852, président de chambre à la Cour de Nîmes; i 

Procureur général près la Cour impériale ue P» a" L 
zauJ, premier avocat général u la Cour impériale & 

Léol 
renl 

en remplacement de M. Vaïsse, qui a élé nomme 
ral à la Cour de cassation : 

M. Lezaud, 31 janvier 1830, procureur ou " ̂  
chouan ; — 28 janvier 1838, substitut à la Cour 
— 6 décembre 182", avocat général à Limoges; ^jj) 

voqué ; — 26 novembre 1850, premier avocat gen 

8es 1 , , DiioDi' 
Président de chambre ii la Cour impénale at , V* 

goux, premier avoeal-géuéral à la môme Cour, 

ment deM. Varernbey, décédé; . piio*. 
Al. Legoux, 23ja.ivier 1«29, juge auditeur » ^,1 

janvier 1830, conseiller auditeur à Dijon; — 
avocat-général à Dijon

 ;
 — 30 rtiurs 1848, pre'n ' 

néral à Dijon ;
 n

|j
0

B,' 
Premier avocat-général à la Cour impériale A* 1^ 

galber, avocat-général à la même Cour, en remr 
M. Legoux, qui est nommé président de chainDre^ 

M. DagullUr, 11 octobre 1830, substitut a u»»
 p((

y 

octobre 183 1, substitut à Dijon; - 10 pn |Vlu5j
r
 j

U
 r*i 

du roi à Màuon ; — 1 janvier 1814, procureur " 

'ons-sur-Saône; — 28 mai 1835, substitut a L,,r*j 
jon; — 1848, révoque; - 9 lévrier 1810, Pj^oc^ 

publique à Cln'ilons-sur-Sàùne; — 8 août 18*J > 
à Dijon ; . j|. " 

Avocat-général à lu Cour impériale de Dijo»-
 ip

^j 
procureur impérial près le Tribunal de premier . # 
la môme ville, en rem placement de M. Dagull'er ' *> 

me premier avocal-genéral : «,01»"^ 
M.Massin, Ï7 mars 1818, substitut du cu

sU
t>s< 

Gouvernement à Dijon; — 3 décembre 1 °*°;
rt)U

r d' 
Cour d'appel de Dijon ; - 21 mai 1852,

 f 

publique à Dijon ;
 M

 l 
Conseiller à la Cour impériale de R°uen '

ni
eupe. 

deutdu Tnbuual de première mstunce de vi rr 
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admis, sur sa 
demande, à faire valoir 

I 

ii w.cues, aunns, = -,,nspi|ler honoraire : 

13 déeem 

de Toulouse, M. Escudié, 

le de Limoges, en remplace-

h 
réie 

j&% la bàS'qul-a élé nommé procureur 

Saint-Quemin ; 

Cour * 

_ 5 novembre 1838, substi 
C no-

itut à la 

Douai; — 25 

14 juillet. 

. sep 1 

" 10 avril 1845, suListilul a 

jffi Substitut à la Cour delburge 

o^^liauSur impériale de Limoges 

" at 86 M-ial près le Tribunal de prem 

acement de M. Lezaud, qui a éle 

M. 

Tocureur impérial près le Tribunal de première 

Cames^Vdle.en rempl-

5^Ui g
|TdlemÉ 1834, substitut à « -

î (55e*£,hut à Quimper ; - 8 décembre 1843, subs 
ft.W,^ -1845. procureur du ro, a Dunker 

iusta»c 

nom 

j83*' ^""février" 1845, procm 
_ 28 novembre 1851, prooureur de 

I 

26 juin . 

tinH
à L

',
8
i8, révoque 

,ue; "hiinue à Lille; 

, bière, s 

Bép «""'H.;-.
ral

à la Cour impériale de Limoges, M. Larom-
reur-général impénal près la même 

Escudié, qui est nommé conseil-

^ SCO- ?»^ï« ««.
 !
«™

 a Be,lac
' -

 lfi 

î tf i« rom6 v Mii „t à Tulle ; — 16avrd 1848, commissaire 

i*tobre 'démenti Tulle; - 6 novembre 1849, substitut à là 

i 
Ci. 
« C»

urde
 u r à

g
|a Cour impériale de Limoges, M. Vidal n con-

^ Conseiller a la
 de

 Colmar, en remplacement de M. 

piller à la c.ou.r ,
ft
"etraite (décret du 1" mars) et nomme con-

jnfc Baniv, admis a i» 

<liseiller !l,0Sre

1
8

 O
clobrel830, substitut au Tribunal d'Or-

tf. ^«^rifôMuteûwt à la Cour d'Orléans; 13 

wnœiller à'C. 

nu _ 

I 

la Coùr"impériale de Colmar, M._ Allègre, prési-

nalde première instance de Sa 

'!i M Vidalin, qui est nomme conseiller a la Cour 

.^Mr&mr.nrédc 
8 janvier 1851, renommé 

novembre, 

'^"i^Sjuitletl 

novein 
bre 1880, juge 

à Alger; 

■ont ls pre 
Xi^Saint-Yneix 

dl
»i»

 P
,
re

r
'* "e vice-président du même siège, en remplacement 

^ u' î on adm?s, sur sa demande, à taire valo.rses drot.s 

de W.„ y„
onl

mé président honoraire : 
àlLTK "30aûût 1830, jugea Lille ;- 27 novembre 
^SSnstruetionà .Ldle; -21 novembre 1838, v.ce-

président à Lille; 

Tribunal'de première instance de Lille (Nord), 

pdiqiif 

la i 

le la 

pces, 
11- Vice 

résideni'du Tribunal de première instance de Lille 
PM l illier loge au môme siège, en remplacement de 

tioltXord), M. Lallier, j-0 

Ie* JlrTS "ut à Cambra, ; - 20 octobre 1842 sub-

l> «HfcSwt™ Lille - 8 décembre 1843, procureur du roi a Arras ; 

patioeL-1848, révoqué; -1850, jugea Lille; 
In d'tt, Ju <e âu Tribunal de première instance de Lille (Nord), SI. 

lutiers, juge au siège de Dunkerque en remplacement 

bute de M. Lallier, qui est nommé v.ce-president du lnbunal de 

f1 à 11 1>
M ' Desmouliers, 20 octobre 1834, substitut à Saint-Pol; -

[P
1
* 3 janvier 1839, substitut à Dunkerque; - 12 lévrier 1842, 

„ juge à Dunkerque; ., . , . 
.ial dj J Vice-urésidenl du Tribunal de première instance de Saint-

leCMiOmer (Pas-de-Calais), M. Dekeisère, juge au même siège, en 

Inseifc remplacement de Sl. Deiafollve, admis, sur sa demande, a 

faire valoir ses droits à la retraite et nomme vice-president 

(honoraire : . 
M. Dekeisère 1830, juge a Saint-Omer ; 

JPOOH Procureur impérial près le Tribunal de première instance de 

ILLERU Privas (Ardèche), SI. Laurans, protureur impérial près le sie-

];
EVA

Jged'l"zès, en remplacement de SI. d'Houdain, qui a ete nom-

>mé procureur impérial à Cambrai : 

M. Laurans, substitut à Slarvejols ; — 29 novembre 1834, 

■et parisubstitut à Largentières; — 7 janvier 1837, substitut a Car-

17, leipentras; — 1848, révoqué ;- 27 juillet 1848 substitut â 

le fer»
(

.i»rpemras ; — 9 février 1849, procureur de la République a 

' Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

fes det 

était ci 

d'Viis (Gard), M. Granet, procureur impérial près le siège 

, d'Apt, en remplacement do Sl. Laurans, qui est nommé procu 

reur impérial à Privas : 
.17. Grand, 26 octobre 1847, substitut à Apt; — 9 février 

sien 1819, idem à Carpentras ; 3 mars 1832, procureur de la lté 

i m» 

beton 

e ce: 

e l 'an 
erlurî 

publics 

quête 

ment, 

lut non 
l'OrW 
de d'il 

irnép» 

ire 1^ 
niars 
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itituuj 

publique à Apt ; 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

d'Apt (Vaucluse), M. Yiguier, substitut du procureur impérial 

près le siège de Monde, en remplacement de .M, Granet, qui 

est nommé procureur impérial à Uzés: 

M. Figuter, 3 janvier 1850, substitut à SIende; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Monde (Lozère), M. Slargier, substitut du 

procureur impérial près le siège de Florac, en remplacement 

de M. Viguier, qui est nommé procureur impérial à Apt : 

M. Margier, 4" avril 1848, substitut à Florac; 

Juge au Tribunal de première instance de Blois (Loir-et-

Cher), M. Leddet, juge au siège de Gien, en remplacement de 

M. Lehup, qui a été nommé président du Tribunal de Pi-

'.liiviers: 

M. Ltddet, , juge suppléant à Romorantin ; — 25 mars 

1843, substitut à Gien ; — 1848, révoqué; — 6 octobre 1849, 

jugea. Gien; 

Juge au Tribunal de première instance de Gien (Loiret), SI. 

Leon,subtitut du procureur impérial près le même siège, en 

remplacement de Sl. Leddet, qui est nommé juge à Blois : 

M- téon, , juge suppléant à Tours; — 19 avril 1852, 

substitut à Gien ; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Gien (Loiret), SL Gramain, juge suppléant 

au siège de Romorantin, en remplacement de Sl. Léon, qui 

est nommé juge à Gien: 
M. Gramain , i U ge suppléant à Chinon; — 2 décem-

bre 1852, : -

La Conférence des avocats a continué aujourd'hui la 

discussion sur lu question de savoir si l'étranger divorcé 

conformément à la loi de son pays, qui lui permet de se 

remarier, peut contracter un nouveau mariage en France. 

MM. Ferry et Jacqùemain ont défendu l'affirmative, et 

MM. Scotlé et de Saligny la négative. 

M. le bâtonnier Berryer a ensuite fait le résumé des 

aigitmenls qui avaient été présentés dans le sens des deux 

opinions. La Conférence a décidé l'affirmative. 

ha question suivante a été mise à l'ordre du jour de la 

prochaine séance : « En cas de destilulion d'uu oflicier 

ministériel, le privilège du vendeur de l'office, prédéces-

seur immédiat du titulaire destitué, peut- il être exercé sur 

la somme fixée par le Gouvernement et mise à la charge 

du nouveau titulaire pour être distribuée à qui de droit? » 

— Le sieur Cornu, boucher, 5, rue Jolivet, à Mont-

rouge, a été condamné par le Tribunal correctionnel, pour 

mise en vente de viande corrompue, à 30 fr. d'amende. 

Le sieur Vidal, chaudronnier, 21, rue de Poitou, pour 

détention de faux poids, à 10 fr. d'amende. 

Le sieur Lecomte, marchand de rubans, 35, rue des 

Issus-Sainl-Marlin, pour détention d'un appareil inexact 

servant au mesurage, et d'un mètre non revêtu de la mar-

que de vérification pour 1852, à 20 fr. d'amende. 

Le sieur Mahut, marchand de rubans, 214, faubourg 

Saint-Honoré, pour détention d'un appareil inexact ser-

vant au mesurage, à 20 fr. d'amende. 

— Augustine, à la fin de l'été, était encore dans le dé-

partement de l'Yonne, et le soleil de la Bourgogne lui 

avait si bien empourpré ses joues de dix-sept ans que huit 

mois de séjour à Paris les ont fait pâlir à peine. 

Mais si le vermillon de la santé brille encore sur le vi-

sage de la jeune fille, tout le reste est fané, et la voilà au-

jourd hui qui comparaît devant le Tribunal correctionnel 

sous une prévention de vol. 
Celui qui l'accuse est un jeune ouvrier menuisier, 

qu'une fatale similitude de nom a rapproché de la Bour-

guignonne, il se nomme Augustin. Voici comment il ra-

conte sa mésaventure : 
Le 2 décembre, j'étais bien content, parce que j'avais 

fini mon apprentissage et que mon bourgeois m'avait don-

né 35 fr. de mes pour-boire qu'il avait gardés, avec un 

joli porte-monnaie. Sur le soir, voulant me payer quelque 

chose sur le boulevard du crime, je m'y dirige. En pas-

sant devant l'Ambigu, j'entends un camarade qui m'ap-

pelle: « Augustin ! Augustin ! » et en même temps je vois 

mademoiselle qui s'arrête en riant et me regarde. Ayant 

quitté le camarade, je regarde mademoise.le, qui riait tou-

jours, et je lui demande pourquoi et si elle me connais-

sait. Elle me répond que non, mais que je m'appelais Au-

gustin et elle Augustine, et que c'était drôle. « C'est vrai tout 

de même, je dis, et où doneque vous allez ainsi, mademoisel-

le Augustine?— Je vas à l'Ambigu, voir le Cocher, qu'elle 

me répond. — Ça se trouve bien, que je dis, moi qui vou-

lais me payer un spectacle : autant le Cocher qu'un autre. » 

Etant convenu d'aller aux quatrièmes, nous allons aux 

quatrièmes. La pièce commence; voilà que le cocher 

commence à dire qu'il est marié, et que sa femme est d'une 

grande famille. Ça faisait pleurer M 11 " Augustine, qui di-

sait qu'elle était aussi d'une grande famille, mais qu'elle 

n'avait jamais connu sa mère. La voyant si triste, voilà 

que je me permets de lui serrer un peu la main pour la 

consoler; effectivement, je parviens à la faire rire, et elle 

me remerciait loujours, disant que j'avais bon cœur, et 

c'était elle, à son tour, qui me prenait souvent les mains, 

et qu'une fois même elle a voulu me les baiser, que j'en suis 

devenu tout rouge à cause du monde. 

M. le président -."ïout cela était un manège dont le ré-

sultat a été le vol de votre argent. 

Augustin : Et de mon porte-monnaie. 

M. le président : Quand vous êtes-vous aperçu du 

vol? 
Augustin : Tout de suite après la sortie du spectacle, 

qu'elle m'a dit adieu à la porte. M'étant fouillé et ne trou-

vant plus rien, j'avais l'air d'un fou, si bien qu'un sergent 

de ville m'a demandé ce que je pouvais avoir. Lui ayant 

conté mon affaire, il m'a dit d'aller chez tous les marchands 

de vin et cafés des alentours et que je la retrouverais. Ef-

fectivement, au cinquième marchand de vin, je l'ai aper-

çue qui buvait au comptoir avec un grand à barbe, et je 

l'ai lait arrêter. 
Augustine : C'est monsieur qui m'a donné son argent, 

en me disant que c'était pour me mettre clans mes meu-

bles. 
Augustin : Dans vos meubles! Faudrait au moins me 

mettre dans les miens avant de vous mettre dans les vô-

tres! 
Augustine : Quand on connait un jeune homme depuis 

cinq mois, on peut bien accepter ce qu'il vous donne. 

Augustin : Cinq mois! Où donc que je vous aurais vue, 

qu'étant apprenti le bourgeois me donnait jamais une mi-

nute pour me reconnaître? 
Le bourgeois, qui est à l'audience, confirme en effet 

cette déclaration d'Augustin, et rend de sa loyauté com-

me de sa conduite le meilleur témoignage. 

La Bourguignonne, voleuse et menteuse, a été condam 

née à six mois de prison. 

bon et honnête ouvrier, au lieu d'être un malfaiteur, com-

me vous le deviendriez probablement, livré à vous-même. 

— Deux amis, deux ouvriers relieurs, sont en présence 

devant le Tribunal correctionnel, Rabot comme plaignant, 

Ducbemin comme prévenu ; il s'agit de voies de fait. 

Rabot : C'est après une partie de piquet que nous avons 

eu des raisons avec M. Duehemin... 

Duchemin-. Tiens, Rabot, veux-tu que je te dise, c'est 

pas en nous traitant de monsieur que ton affaire ira mieux; 

nous sommes pas des monsieur, ni moi, ni loi, parlons 

comme à l'atelier ou chez le marchand de vin. 

Rabot : Chacun son idée; moi, je tutoie que les amis, 

et les amis, c'est pas ceux qui s'expliquent à coups de 

poing. 

Duehemin t Avec ca que l'aurais mis des gants pom-

pas m'écorcher la peau si l'avais été le plu* fort! 

M. le président, à Rabot : Ne répondez pas au prévenu 

et dites au Tribunal ce dont vous avez à vous plaindre ? 

Rabot : Nous avions joué une régalade de quatre sous, 

total chacun deux soiis ; c'est moi qui perd, j'appelle le 

garçon et je lui donne deux sous pour le petit verre de 

M. Duehemin, moi n'étant pas en soif et ayant rien pris. 

Duehemin : Je demande si c'est des choses à faire à un 

camarade d'aller chez un marchand de vin et de pas boire 

avec lui? dans les charpentiers et les tailleurs de pierre ça 

irait loin. 

M. le président à Rabot: Le prévenu a voulu vous for-

cer à boire, vous avez résisté et il vous a frappé ? 

Rabot -. Et pas doucement, comme il y va loujours, 

parce que monsieur est fort au point qu'à l'atelier on l'ap-

pelle Hercule Camard. 
Duehemin: Si je suis fort, c'est sur la politesse et les 

beaux usages du jeu. Qu'est-ce que tu avais joué, Rabot, 

sois juste ? T'avais joué 4 sous ; tu paies que 2 sous, t'as 

tort, tu filoutes 2 sous. 

Rabot : Mais puisque les deux sous c'est pour moi 

boire, et moi j'ai pas soif! Qu'est-ce qui peut me forcer à 

dépenser mon argent, quand j'ai pas soif? 

Duehemin : C'est l'usage ; t'as perdu, tu dois boire, 

parce que si t'avais gagné t'aurais bu. Voyons, Rabot, ia 

main sur la conscience, si t'avais gagné, est-ce pas vrai 

que t'aurais bu? 
Rabot : Dam! quand on gagne, on est libre! 

Duehemin : Non, Rabot, on n'est jamais libre, tu le sais 

bien; quand on gagne, on boit; quand on perd, on doit 

boire; on boit toujours, voilà l'usage. 

Rabot : Ça n'empêche pas que quand on n'a pas soif, 

c'est l'usage aussi de pas boire. 

Duehemin: Chez les rats comme toi, mais jamais chez 

les braves gens. 
Ls délit n'étant pas dénié, et deux témoins vénâlicréta-

blir, Duehemin a été condamné à 30 fr. d'amende. 
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■— Esnest Queulin a douze ans. Le pauvre enfant est 

assis sur le banc correctionnel et pleure à chaudes larmes; 

il est prévenu de vagabondage. Qui est le plus coupable, 

de lui ou de son père? Des renseignements obtenus dans 

l'instruction il résulte que celui-ci est un cordonnier en 

vieux, père de sept enfants, qu'il laisse dans la plus pro-

fonde misère, dépensant au cabaret le peu qu'il gagne. 

M. le président : Que faisiez-vous à la halle au milieu 

de la nuit? 

Le prévenu : Je cherchais p'pa. 
M. le président : Comment, vous cherchiez votre père? 

où était-il donc votre père ? 

Le prévenu : P'pa?... il était à boire, j'sàis pas où, je le 

cherchais. 

M. le président : Que fait-il votre père? 

Le prévenu : P'pa?... i'boit, p'pa. 

M. le président : Mais quand il ne boit pas ? 

Le prévenu : I'boit presque loujours, mais quand i'ne 

boit pas, il raccommode des souliers. 

M. le président : Et quand il reçoit l'argent, il ne l'ap-

porte donc pas à la maison ? 

Le prévenu : Un peu, mais guère, parce que p'pa 

quand il a de l'argent il va boire; il a toujours soif, p'pa. 

M. le président : Il se grise souvent? 

Le prévenu : Oh! oui, ppa, il est toujours pochard; pas 

toujours, quéquefois il ne l'est pas, mais ça, c'est rare. 

M. le président : En sorte qu'il ne travaille presque ja-

mais? 

Le prévenu : F travaille quéquefois; comme ça quand 

on y dit : « Ah ça, vieux pochard de père Queulin, vous 

ne voulez donc pas me faire mon ressemelage ? » alors 

quéquefois i s'y met. 

Le père vient réclamer son fils, mais le Tribunal refuse 

de le lui rendre et ordonne que l'enfant sera conduit dans 

une maison de correction pour y être élevé pendant quatre 

ans. 

M. le président : Le Tribunal fait plutôt preuve ici d'hu-

manité que de sévérité; chez votre père, mon garçon, vous 

n'avez que le mauvais exemple et la misère ; où nous vous 

envoyons, vous recevrez une éducation religieuse et pro-

fessionnelle, et quand vous sortirez de là, vous serez un 

— Le vol des fonds destinés à l'ordinaire est un délit 

qui se reproduit fréquemment devant les Conseils de guer-

re. Les coupables sont ordinairement de jeunes caporaux 

ou sous-officiers qui, trouvant une complaisance blâmable 

dans les fournisseurs, prennent à crédit les vivres néces-

saires à l'entretien des compagnies. Comme cela est ex-

pressément défendu par les règlements militaires qui 

veulent que tout soit payé comptant, les caporaux chargés 

de ce service, lorsqu'ils veulent avoir quelques pièces de 

cinq francs à leur disposition, sollicitent et obtiennent des 

marchands d'émarger pour acquit le livret destiné à leurs 

achats, bien qu'ils n'en patent qu'une partie. C'est à l'aide 

de cette manœvre que des marchands peu scrupuleux ob-

tiennent à leur tour des caporaux d'ordinaire de faire écou-

ler, au compte de la troupe, des fournitures invendables 

au commun des acheteurs civils. La répression de cette 

fraude est l'objet constant de la sollicitude des chefs de 

corps, mais elle échappe souvent à la vigilance des per-

sonnes qui doivent surveiller les caporaux d'ordinaire. 

C'est une faute de ce genre qui a fait traduire le caporal 

Decoué, du 19' léger, devant le 2 S Conseil de guerre, sous 

l'accusation de vol des. fonds appartenant à l'Etat. De-

coué, qui venait de prendre momentanément l'ordinaire 

de sa compagnie, reçut de ses supérieurs l'argent néces-

saire aux achats des journées du 11 et du 12 décembre. 11 

se présenta chez les marchands, leur donna des à -comp* 

tes, et pour la régularité réglementaire il fit signer l'émar-

gement d'acquit et accepta sans vérification la marchan-

dise qui lui fut livrée. Les hommes de cuisine prirent les 

fournitures et préparèrent le mieux qu'ils purent le repas 

de la troupe. 

Quant à Decoué, il quitta la caserne et ne reparut que le 

lendemain. On lui demanda compte des fonds de l'ordi-

naire; il répondit avoir tout payé. Mais des présomptions 

graves s'étant élevées contre lui, il fut arrêté et mis en 

jugement. 

M. le président, à l'accusé : L'information judiciaire 

dont vous venez d'entendre la lecture établit que vous 

avez dissipé une grande partie des fonds qui vous avaient 

été confiés pour les besoins de la compagnie; qu'avez-

vous à répondre pour vous justifier? 

Decoué, essuyant ses larmes: Rien, colonel; je n'ai 

remis aux fournisseurs que la moitié de l'argent que j'a-

vais reçu en leur disant que le surplus leur serait payé au 

prochain prêt. 

M. le président : El c'est par cette promesse que vous 

les avez engagés à signer l'émargement de votre livret ? 

Qu'avez-vous fait de la somme que vous avez gardée? 

L'accusé : Le soir, je suis allé me promener du côlé de 

la barrière du Montparnasse; étant entré dans le restau-

rant de Richefeu, j'ai trouvé là des individus qui m'ont 

excité à faire de la dépense, et quand le lendemain j'ai 

voulu rentrer au régiment, je me suis aperçu que je n'avais 

plus d'argent. 

M. le président : Si vous aviez exéculé le règlement en 

achetant tout au comptant, vous ne seriez pas sur ce 

banc ; ceux qui par une sordide spéculation vous ont livré 

des marchandises à crédit sont, aux yeux de la morale, 

aussi coupables que vous. Par leurs complaisances, ils 

exposent souvent des jeunes gens honnêtes à se livrer à 

une dissipation qui attire sur eux des condamnations flé-

térieur jeune et robuste les lui avait rendus loul d'abord 

suspects. Mais au lieu de se retirer, comme il leur en inti-

mait l'injonction,, ils se rapprochèrent, et au même instant 

quatre ou cinq individus, qui jusqu'alors avaient ralenti le 

pus pour se tenir à distance, intervinrent et adressèrent en 

(51 1 vaut la voix des reproches aux deux militaires, qu'ils 

taxèrent d'inhumanité et auxquels ils reprochèrent d'avoir 

voulu maltraiter deux malheureux sourds-muets. 

La situation devenait critique, car il y avait évidemment 

concert entre tous ces individus ; les deux officiers toute-

fois ne se laissèrent pas intimider; l'officier de chasseurs 

saisit au collet un des prétendus sourds-muets, et son Ca-

rnée ade, entendant en même temps le trot du cheval d'un 

brigadier des guides qui se rendait à l'élat-niujor, l'appela 

à l'aide. Us purent ainsi contenir le groupe hostile auquel 

ils avaient affaire, et entraînèrent au poste du Chàlclet les 

deux faux mendiants, malgré les efforts que firent chemin 

faisant leurs acolytes pour les dégager. 

Ce malin, les deux prétendus sourds-muets ont été con-

duits en présence d'un commissaire de police, aux inter-

rogations duquel ils ont répondu sans recourir cetle fois 

à l'alphabet par signes de l'abbé S'tcard. L'un est WiJr-

lembergeois, l'autre Suisse. Sur ce dernier, on a saisi 

deux cartes de membre affilié de clubs et un exemplaire 

d'une profession de foi destinée aux électeurs d'une loca-

lité qui ne se trouve pas désignée dans cette pièce où il 

sollicite le mandat de député à l'Assenibliv constituante. 

Tous deux ont été mis ;ï la disposition de la justice. 

— Boulogne possède sa rue d'Aguesseau, et, au beau 

milieu de celte rue, s'ouvre un cabaret qui a pris le por-

trait de l'illustre chancelier pour enseigne. Or, co cabaret a 

la vogue dans le village ; aussi la petite lille du proprié-

taire, enfant de dix à onze ans, d'une gentillesse et d'une 

intelligence précoces, reçoit-elle des nombreux consom-

mateurs des pourboire qu'elle a soin de convertir eu pe-

tites pièces de 20 centimes, neuves, brillantes, et qu'elle 

amasse dans une tirelire au ventre arrondi. 

On peut dès lors se faire une idée des larmes et de la 

douleur de la pauvre enfant, lorsque hier, au moment où 

elle ouvrait le tiroir où elle dépose son petit trésor, pour 

y ajouter sa recette de la veille, elle trouva la place vide 

et la tirelire disparue. Ce vol, qui produisit une certaine 

sensation dans le voisinage, ayant donné lieu à une plainte 

portée devant le maire et le commissuire do police, ce 

dernier procéda à une enquêté par suite de laquelle une 

servante, entrée depuis quarante-huit heures dans la mai-

son, fut arrêtée. 

Cette lille; en la possession de laquelle on retrouva une 

petile somme entièrement composée de pièces de 20 cen-

times, avait en outre acheté différents objets qu'elle avait 

payés en cette monnaie. Elle n'a donc pu nier le vol ; 

mais elle a pAîtendu, pour l'expliquer, qu'ayant bu un peu 

de liqueur", èle avait perdu la tête et n'avait plus eu la 

conscience dé ses actions. 

DÉPARTEMENTS. 

SEINE-ET-OISE. —'Le Journal de Seine-et-Oise publie 

de nouveaux détails sur le double crime qui a été commis 

le 27 janvier, près de Versailles : 

« Le 27 janvier, les nommés Dubois et Lallande, mar-

chands coquetiers, étaient endormis dans leur voiture, et 

voyageaient sur la route impériale n° 10, lorsque, arrivés 

au lieu dit le Bois-Mouton (il était trois heures du matin), 

le sieur Dubois fut éveillé par un coup d'un instrument 

tranchant qu'il reçut sur la tête; il appela son camarade à 

son secours, disant : « On m'assassine! « En relevant la 

tête, il aperçut sur le devant de la voiture un homme • 

d'une grande taille, vêtu d'une blouse bleue, coiffé d'une 

casquette en drap noir avec visière. Cet homme lui dit : 

«Ton camarade est mort, brigand ! donne-moi ta sacoche 

et ton argent, ou je te tue. —Je n'ai point de sacoche, tue-

moi si tu veux, » répondit Dubois; l'assassin lui porta un 

second coup sur la tête, mais la victime avait mis la main 

devant, et l'arme lui fit une blessure aux doigts ; alors i! 

se mit à crier au secours, et l'individu effrayé de ses cris 

saula en bas de la voilure après avoir enlevé la sacoche 

dont Lallande était porteur; puis il tira uti pistolet et, le 

dirigeant sur Dubois, il lâcha la détente, mais la capsule 

seule lit feu. 

« Alors Dubois, profitant de cet instant, fouetta vigou-

reusement son cheval, qui partit au galop et rejoignit des 

voituriers qui étaient à 20 ou 25 mètres en avant; ïl sauta 
en bas de sa voiture, en criant : « Au secours! on m'as-

sassine! » Les autres voituriers sautèrent sur la route et 

cherchèrent l'assassin, mais il avait disparu; ces hommes 

remontèrent Dubois dans la voilure et conduisirent les 

deux blessés chez le sieur Grésillon, aubergiste à Trappes, 

où M. le docteur Ancelle, résidant dans cette commune, 

vint leur donner les soins que leur position réclamait. 

« M. Ancelle examina les blessures et déclara que Lal-

lande avait une plaie à la tête de huit centimètres de lon-

gueur, du côté droit, à la région supérieure, traversant les 

os de la tête et donnant jour à la matière cérébrale, bles-

sure conséquemment mortelle (cet homme est mort le 28, 

à neuf heures du soir); que Dubois avait une plaie au front, 

du côté droit, d'une longueur de cinq centimètres, une au-

tre plaie oblique de trois centimètres, une autre plus pe-

tite à la partie supérieure de la tête, de trois centimètres, 

le no; aussi coupé sur une longueur de trois centimètres-

le médius et l'annulaire de la main droite sont aussi en-

dommagés; les plaies de- la tête ont traversé le cuir che-

velu. Plusieurs personnes ont été arrêtées pour ce double 

crime, et lotit fait espérer que parmi elles l'assassin ouïes 

assassins seront bientôt connus. » 

tnssantes ; ce devrait être là de salutaires avertisse-

ments ! 

En présence des aveux de l'accusé, l'audition orale des 

témoins devient inutile, les dépositions écrites suffisent 

pour éclairer la religion du Tribunal militaire. 

Le Conseil, conformément au réquisitoire de M. le ca-

pitaine Otton, commissaire du Gouvernement, déclare le 

caporal Découé coupable de vol des fonds de l'ordinaire, 

et le condamne à la peine de trois années d'emprisonne-

ment. 

— Un officier du 9' bataillon de chasseurs à pied, qui 

avait pris part hier à une petite fête de famille dans le 

quartier de l'Hôtel-tle-Ville, retournait à son domicile en-

tre une et deux heures de la nuit, accompagné d'un de ses 

amis. Tous deux étaient vêtus en bourgeois, mais à leurs 

moustaches et à leur tenue il était facile de les reconnaître 

pour des militaires. Us descendaient, tout en causant et 

en fumant leur cigare, le quai de la Mégisserie, lorsque 

deux individus proprement vêtus et dont l'un était coiffé 

d'un chapeau s'approchèrent d'eux et, indiquant par leurs 

gestes qu'ils étaient muels, tendirent la main et parurent 

demander la charité. 
« Ce n'est pas l'heure de mendier, relirez-vous et pas-

sez au large! » leur dit l'officier en faisant un geste im-

périeux, car la démarche de ces deux hommes et leur ex-

— NIÈVRE (Nevers), 3 février. — Hier mardi, vers une 

heure du soir, au moment où le train-omnibus du chemin 

de fer se dirigeant sur Nefers venait do quitter la der-

nière station du Pavillon , le feu se déclara avec une 

intensité extrême sur un truck placé au milieu du convoi 

et qui contenait doux voitures de roulage. Ces voitures 

étaient chargées de marchandises de toute sorte, des ru-

bans, desdraperies, des sièges de luxe, des meubles ma-

gnifiques; en un inslanttous ces objets sont devenus en 

grande partie la proie des flammes. 

Aussitôt que le conducteur s'en aperçut, il fit arrêter le 

train, et, comme on ne pouvait songer à éteindre le feu 

dans son foyer, il ne restait plus qu'à isoler proniplomeiit 

le reste du convoi en avant et en arrière, pour le préser-

ver des flammes, qu'un vent du nord soufflait violemment 

sur l'arrière-partie du train. 

De son côté, le chef de gare, trouvant que le train était 

en retard, était sorti pour voir s'il ne l'apercevait pas de 

loin, lorsque ses yeux furent frappés à l'aspect de l'in-

cendie qui dévorait le convoi et qui déjà avait excité l'é-

pouvante parmi les personnes qui se trouvaient sur |j 

pont de la gare, et dont quelques-unes parmi elles atten-

daient les voyageurs que ce convoi devait amener. Une 

pompe fut immédiatement dirigée vers le lieu du sinistre,' 

et après avoir débarrassé la voie encombrée do caisses et 

de ballots à demi-brùlés qu'on avait jetés à toire pour os-

sayer d'en disputer à la flamme ce qu'on pouvait sauver, 

le reste du tram fut ramené dans la gare de Nevers. 

Les gens de service du chemin de fer furent occupés une 

partie de là journée à ramener à la garu les débris des 

caisses et des objets dont on pouvait tirer quelque valeur 

et dont plusieurs étaient encore incandescents. 

Quelques personnes avaient pensé que la malveillance 
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pouvait bien n'ôire pas étrangère à ce sinistre, qui est le 

second depuis environ deux mois ; mais tout porte à croi-

re que ce n'est que le résultat d'un accident fortuit. On ne 

saurai! au juste évaluer le dommage, qui doit être assez 

grand. \ 

iîi»t*s'*iè de (Pari* du 3 Février 1 853. 

AU COMPTANT. 

3 OjO j. 22 juin 78 70 | 

4 1 ( 2 0[Ù 1852 104 30 | 

41|2 0[0j. 22 mars. 101 50 ' 

4 0(0 j. 22 mars 99 "5 

Ae.t.... da la Banque. 2800 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 OlO belge 18-40 — — 

— — 1842 — — 

— 4 1(2 

Naples (C.Rotseh.).. 105 — 

Emp. Piémont 1830. 96 23 

Piémont anglais 93 1|2 

Hume, 5 0(0 j. déc. 98 — 

Emprunt romain.... 98 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obi. de la Ville — 

Dito,Emp. 2î5mill... 1190 

Dito, Emp. 50 mill.. 1300 

Rente de la Ville — 

Caisse hypothécaire.. — 

Quatre Canaux 1195 

Canal de Bourgogne. — 

Banque foncière 740 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. deMonc. 1600 

Tissus de lin Maberl. 815 

Lin Cohin — 

Mines de la Loire. . . 630 

A TERME. 

(<-r 

Cours . 

3 0(0 

4 l "|2 0[0 1852 

Emprunt du Piémont flkjfl) . | _ 

Plus 

haut. 

I 79 3o|
_

79 lt3 

1 101 85'iOi 8! 

Déni. 
cours. 

90 50 

l>ius 

bas. 

"^8 70', IOO 

101 00,104 03 

CHEMÏKTS 1>E I\£a COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 1310 — 

Versailles (r. g.)..., 323 — 

Paris à Orléans. ... — 

Paris à Rouen 977 50 

Rouen au Havre 435 — 

Marseille à Avignon. 

Strasbourg à Bâle.. . 310 — 

Nord 822 30 
Paris à Strasbourg. . 745 

Paris à Lyon 840 — 

Lyon à laMéditerr.. 715 — 

Momereau à Troyes. 230 • 

Ouest 053 

BlesmeetS-D.àGray. 490 • 

ParisàCaenetChcrb. 590 

Dijon à Besançon 510 

Midi 550 

Dieppe et Fécainp. . . 315 

Paris a Sceaux — 

Bordeaux à la Teste. 210 

Cbarleroy — 

Grand'Combe — 

La Pâte Aubril, pour faire couper les rasoirs, se vena 

chez l'inventeur, Palais-Royal, 139. — 1 fr. le bâton. 

— M™ Angélina Bosio, qui a débuté mercredi à l'Académie 

impériale de musique dans Louise Miller, a obtenu un im-

n.ense succès; elle joint à une grande expression une merveil-

leuse agilité. Elle est à ja;nais classée parmi les cantatrices de 

l'ordre le plus élevé. Gueyrnard et Morelli se sont montrés 

aussi grands Iragedicns que chanteurs consommés. — Ce soir, 

vendredi, la 2" représentation, suivie d'Orfa,\e ballet nouveau, 

si bien dansé par la charmante l'anny Cvrrito. 

— THÉÂTRE-LYRIQUE (ancien Opéra-National). — Aujourd'hui 

vendredi, Si j'étais Roi, et la reprise de Choisy-le-Hoi, de M. 

Gautier. 

— VAUDEVILLE. — Aujourd'hui vendredi, la 177 e représen-

tation de la Dame aux Camélias, les Anglais eu voyage, et 

Alexandre chez Apelles. Feehter, Hoffmann, Félix, Delannoy, 

René Luguet, Gil-Pérez, M'" s Dociie, Fargueil joueront dans 

cette intéressante représentation. 

— GAÎTÉ. — Chaque soir, l'Oncle Tom voit accourir à lui 

la foule des équipages. Chacun veut applaudir M"'° Lacresson-

nière et M" e Dinah Félix. 

—SOIRÉES FANTASTIQUES DE ROIUÎRT-HOUDIN. —Les dimanche, 

lundi et mardi gras, Hamilton donnera deux séances extraor-

dinaires : la première à deux heures, la seconde à huit heures 

du soir. 

— OPÉRA. — Demain samedi, grand bal masqué, travesti et 

dansant. Musard conduira l'orchestre. Les portes seront ou-

vertes à onze heures et demie. 

SPECTACLES DU i FÉVR1EB. 

OPÉRA. — Louise Miller, Orfa. 

FRANÇAIS. — Le Cœur et la dot, la Fin du roman. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Noces de Jeannette le M;
r

 • 

ODÉON. — Grandeur et décadence, le Boug'eoïf ' 
ITALIENS. — 

TIIÉV TRE-LYRIQUE . - -Si j'étais roi ! Cltoisy -]
E

.R
0

j 

VAUDEVILLE. — La Dame auxcariiélias, Alexandre I 

VARIÉTÉS. — Le Potager, un Ami acharné, Saltimho An8l 
GYMNASE.- Un Fils de famille, Un Mari.

 mnu,a
»qi< 

P,.LAIS-ROVAL. — Chevalier des dames, Chapeau do 

PORTE-SAINT-MARTIN. — La Faridondaine. pai| le, 

AMBIGU. — La Case de l'oncle Tom. 
GAÎTÉ. — L'Oncle Tom. 

THÉÂTRE NATIONAL. — Masséna. 

CIRQUE-NAPOLÉON. — Soirées équestres. 

COMTE. — La Queue du Diable vert. 

FOLIES. — Les Balançoires de l'année 1852, Hôtelier-

DELASSEMENS-COMIQUES .— Le Bonhomme Dimanche-
BEAUMARCHAIS. — Lébao le Nègre, un Relais. 

THÉÂTRE DU LUXEMBOURG. — Les Etceiines du diabla 

THÉÂTRE DE ROBERT-BOUDIN (Palais-Royal) T
ous

 j_ 

séance à huit heures. 

SALLE VALENTINO. — Soirées 

samedis et dimanches. 

DIORAMA DE 

— Tous 

de minuit à Borne. 

1 

daasantes les mardis 

L'ETOILE (grande avenue des Champs-Et».» 

les jours de 10 h. k 6 h., le Groenland et »!53 

Impriirerie de A. GUYOT rue Neuve-des-Mathuri
ns
 ujS 

tail 

AVIS IMPORTANT. 
l.ea lueertious l'égale», les Annon-

ce!* «le .MM. Ses» Ofllclei-N ministériels, 

celles «les Administration** publique» 

et «aires concernant les appels de 

Couds, les convocations et avis divers 

UÎIJC actionnaires, ventes mobilières 

et iiiumonllières, oppositions, expso-

priatloas, p'.aceuients d'ïiypotIsè«s«es 

et jugement», doivent être adressées 

directement an ttai'eau dn jouroa!. 

B.e pris de la ilc;ue à insérer de une 

A ss-oâiâ fois est de 1 fr. 50 c. 

«Quatre fois et pSurs. ... 1 '£& 

es 

Ventes immobilières. 

ÂL'DIESCE DES CRIÉES. ' 

DEUX lÀISOi PARIS 
ET IIAUX-FO ORMEAU Q£HS LES VOSSES. 

Etude de M> DIS ïïESfA3!É, avoué à Paris. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de la 

Seine, le 12 février 1853, 

Eu irob lots : 

1° D'une SIAISOX à Paris, rue Neuve-Saint-

Augustin, 48. 

Superlicie, 277 mètres ; bail principal de 11,000 

francs; impôts, 826 fr. 
Mise à prix : 120,000 fr. 

2° D'une aiAiSOX à Paris, rue Saint-Lazare, 

31 et 33. 

Superficie, 684 mètres. Produit net, 17,879 fr. 

71 c. 
Mise à prix ; 170,000 fr. 

3° D'un HAUT-FOURNEAU à Attigneville, 

près Neufchàteau (Vosges), avec le matériel. 

Bâtiments, cours, 2 hect. 1 are; terres et prés, 

2 hect. 71 ares. 

Bail de 8,000 fr. 

Alise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A 51e DE BE1ÎAKÉ, avoué poursuivant, dé-

positaire d'une copie du cahier des charges, de-

meurant à Paris, rue Louis-le-Grand, 7; 

2" A M° Delacourue, avoué, rue des Pyrami-

des, 8; 

3° A M e Duché, avoué, rue Rambuteau, 20; 

4° A M" Delapalme, notaire, rue Neuve-Sl-Aueus-

tin, 5; 

5° A i\P Galin, notaire, rneSt-Marc-Fevdeau, 20; 

6° A Me Du Rousset, notaire, rue des Saints-

Pères, 12 ; 

r
 7° A M e Quatremère, avocat, quai des Grands-

Augustins, 55; 

8° A M* Millot, avoué à Neufchàteau ; 

9° A M° Henrys, ancien notaire à Neufchàteau ; 

10° Et, sur les lieux, aux fermiers de l'usine. 

(120) 

2° A \P Mouillefarine, avoué, rue du Sentier, 8; 

3° A M' TRESSE, notaire, dépositaire du 

cahier des charges, rue Lepelletier, 14. (133) 

ttUlU ET ÉTUDES DI NOTAIRES, 

l!ÎE-PROPRÏÉT£ d'rr- 17 .066 F. 
Etudes deSI'Aflrien etlJEDOX, avoué à Paris, 

boulevard Poissonnière, 23, et de Sï= TRES-

SE, notaire à Paris, rue Lepelletier, 14. 

Vente en l'étude et par le ministère de M' 

TRESSE, notaire à Paris, y demeurant, rue Le-

pelletier, 14, le lundi 14 février 1853, heure de 

midi précis, 

De la IVUE-PROPRIÉTâ d'une somme de 

17,066 fr. 55 c. 

Mise à prix : 6,000 fr. 

L'usufruitière est née le 19 mars 1774. 

S'adresser : 1° A 51' Adrien GUEDOX, 

avoué, boulevard Poissonnière, 23 ; 

mm Boor DES ITALIENS, 32. 
A vendre par adjudication, même sur une seule 

enchère, en la chambre des notaires de Paris, par 

le ministère de SE' GOSSART, le mardi 15 fé-

vrier 1833. 
Revenu net : 43,i 00 fr. 

Mise à pris s 783,000 fr. 

S'adresser sur les lieux, boulevard des Italiens, 

32, de une heure a cinq heures, et audit Si'' G0S-

SART, notaire, rue Richelieu, 27. (141) * 

plus une des actions ; au cas contraire, l'assem-

blée serait remise à quinzaine (article 47 desdits 

statuts). 
WARLE. (10058) 

CMËIIinf PARIS A S' 
•X 

MM. les actionnaires de la société anonyme du 

chemin de fer de Paris à Saint -Germain sont pré-

venus que l'assemblée générale annuelle prévue 

par ses statuts aura lieu le 1"" mars prochain, à 

dix heures du matin, au siège social, il Paris, rue 

Saint-Lazare, 124. Pour faire partie de cette as-

semblée, il faut être porteur d'au moins vingt ac-

tions ou de vingt coupons de fondation, et en ef-

fectuer le dépôt au bureau de la Compagnie dix 

jours; avant la réunion. (10059) 

YIBAHGE ÀiÊiiICMrlE. 
Le gérant de la Société «le ViiSanse 

américaine, DATICM Y et C", prévient 

MM. les actionnaires que, le 24 février prochain, 

à une heure de relevée, au siège de la société, 

boulevard Saint-Martin, 12, il sera tenu une as-

semblée générale des actionnaires pour l'installa-

lion et la nomination d'un conseil de surveillance, 

conformément à l'article 35 des statuts. 

La délibération, pour être valable, devra repré 

senter, dans les actionnaires présents, la moitié 

SOCIÉTÉ Li FERTILISANTE. 
AVIS. 

MM. les actionnaires de cette société sont invi-

tés à se réunir au domicile de M. Pagny, 29, rue 

Laffilto, le samedi 26 février courant, à dix heu-

res, défaut à midi, pour délibérer : 

1° Sur la nomination du conseil de surveil-

lance ; 

2° Sur tous les cas prévus ou imprévus dans 

les statuts sociaux. 

LOMBARD, 

27, rue des Filles-du-Calvaire. (10057) 

SIROP ,NC,S,F DEHARABBOÏ 
Cinquante années de succès prouvent qu'il 

meilleur remède pour guérir les rhumes ul? nrt 

tarrhes, COQUELUCHES , et toutes les maladies? Ul 

trine .R .St Martm, 32 1, et clans les pri^ï H 

(3* 

de| 

la i 

Coi 

eull 

(10018 févl 

ru| 

ami 

TbJ 
ie 5 PASTILLES l' SIROP îiUTRffl 
à l'osinazôme, les seules brevetés s. ». 4 , 
recommandés par les médecins, se trouvent ^rt 

pharmacie rue Vivienne, 36, Paris. ((jj 'joSTlC 

 , ' Bu 

LE MEILLEUR. MARCHE ET LE PLUS RÉPANDU 

des journaux, c'est : LE COURS GÉNÉRAL DES 

» f"ï*ÏA?J£} l,ai* «acques BRESSON , paraissant tous 
ÊÀÀ l llJitâ les jeudis, indiquant les paiements 

d'intérêts, dividendes, le compte- rendu, les recettes 

des chemins de fer, canaux, mines, assurances, 

bânques foncières, etc., place de la Bourse, 31, à 

Paris. —Prix : pour un an, 7 fr. pour Paris; 8 fr. 

pour les départemens; 10 fr. pour l'étranger. — IL 

TIENT LIEU D'UNE GAZETTE BE3 CHEMINS DE FER. 

(10045) 

O
x? ntfisg 1 tiTif C' C3 employés de bonne tenue 

lî DMflÂBjiJii et habitués à faire la place, 

pour recueillir des souscriptions à une publicité 

avantageuse. Appointements fixes : 100 et 150 fr 

par mois, 6, place do la Bourse, de dix heures à 

midi. S'adresser au concierge. 

CHEilSES LONGOEVILLE. 

IE RICHELIEU, 14, près le Palais-Royal. 

(40} 

vSuBAHDAGEl^SaSrïl^ 

(10022) ' 

de 

rai 
m 
St 

PIERRE DIVINE. 4 fr. Guérit en 3 jours nmladij, Ùn 

rt i «nM belles au copahu et nitrUed'argeupCiaol 

aâWlrûîi. Pbarm. rue Rambuteau, 40. (IV. 

(10044) 

tp I BBIB Pour les deux sexes,3 fr.; seul
 aft

. Plj 

iAillUN vé, guénson de suite. Fg-St-l)oni
s
 |egisl| 

(10012; rer, 

va s il 
;
gisla| 

ORFÉYEERIE GHRIST0FLi3 
arsentée et dorée par les procédés éleclro-chiiiiiqiu conni 

tout r 
THOMAS, dit qJ 

Nous 
18, boulevard des italiens, 18, ]

e co 

près la rue Laffitie. 1)'; 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
ds l'orfovroric tabriuiiie par MM. CH . CnmsTon.t«C . . 

-qui d 

Itou 

loi au] 

huit I 

et dcl 

majol 

cbarl 

îialol 

DE FOY INNOVATEUR-FONDATEUR 
Année 

RUE 

«l'Eughieu , 

48. MB 
SEUL , j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de IA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

QUI CROIRAIT , dans un siècle de progrès, comme celui-ci , que des milliers de mariages faits, dans toutes les classes de la société, par la médiation de M. de FOY, et ce, pendant 27 ans, n'ont point encore totalement suffi, chez certains esprits èVï<Ms,l 10 g 

îtrer cette éclatante vérité que. c'est une chose précieuse de pouvoir choisir un parti selon son goût dans un riche répertoire et de faire tourner à son profit les lumières d'un homme expérimenté, afin de bien se marier ! — Aujourd'hui, ce préjugé absurde est , , t L. 
1
 :M .de FOY comme étant, W, 

, BËRRYER, PAILLET, PAILLA» 

DE" 

peu 
toute seuurue, a -u . ut; LUI, IJUI icm umiiu, UM.*.^ - • ..^ ... . «w» ~— .-~..w, i....LJ umu w« . ....n^, vU..«.v —* t -— r ; — — — — . — — 7 • — - — — • — — j« ; —n 1 
toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer/et, pour résumer, la maison de M. de F OY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — {Affranchir est de rtgiw «eni 

démontrer 

(1 OOuOl 

IA\ p«3>ltca.tlon légale des Actes de Société est oltllgatolre, pour l'année 1853, dans la GAKBTTB DES TRIBUNAUX, LU DROIT et le «OURXAIi GÉSÉRAl< D'AFFIOUISS. 

V»ÎSÏC« ctuoltlilère». 

VENTES PAIS AUTORITÉ DE JUSTICE. 

K11 l'hôtel des Commissaires-Pri-
scui'o, rue Uossini, 

Le 5 février. 
Consistant en comptoirs, chaises, 

ravons, paquets de musique, et :. 
(142) 

Consistant en armoire, commo-
de, toiletle, piano, etc.. (U4) 

Consistant en guéridon, chaises, 
lubies, boite, tableau, etc. 

Kn une maison à Paris, rue Neuve-
Skint-ÀugusUn, eti. 

Le 5 tévrier. 
Consistant eu armoire, tables, é-

latîcres, glaces, i'auleuils, etc. (143) 

$<UH;iÉTÉft. 

Cabinet du sieur AI.lUHliT, rue 
Saint .Honoré, s»t, à Paris. 

D'un acte suus signatures privées, 

l'ail double a Paris en date du tren-
te et un janvier mil huit cent ciu-
iinanté-trois, enregistré le premier 
l'évricrparOeieslangqui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, 

11 appert qu'une société en nom 
collectif à l'égard de madame veu-
ve 1IL11S50N, et en participation à 
l'égard du sieur COUTERÏT, a été 
formée pour vingt ans, qui com-
menceront le premier lévrier uni 
huit cent cinquante-trois et nui-
ront le premier lévrier nul huit 
eeid soiïanle-treize.enlro madame 
Ainie-Mai-ie-Vieiurine Didier, veuve 
du sieur Pierre Unisson jeune, bal-
teur d'or, deineuraul à Paris, rue 
du ltoi-de-Sieile, 21, et M. Jean-

li qitiste Coulerel, batteur d'ur, de-
meurant a Paris, rue du ltoi-dç-
Slctte, »*, pour l'exploitai, on de la 
maison de commerce du batteur 
d'or appartenant à madame veuve 
Unisson jeune, sise à Paris, rue du 

Uoi-do-Sicile, w. 
Que la raison sociale sera : \ cuve 

ItUIâSON jeune BtCOUTïa«T ; 
Ouc chacun dei associer aura la 

signature sociale, qui »era: Veuve 
itilsso.N jeune cl COUTEUKT, et ue 

l)«ur»»6lro Binploï|e une P" 1"' 1«« 
, Claires de la tocléié ; 

Oui» l'apport de madame veuve 
Buisaou cotuislj» dans l'usage du 
matériel de iVtaWlaenient, 1 acha-
landage. I,' droit au bail verbal des 

l eiiv où s'exploite l'industrie de 
liai leur d'or, évalué à vingt mille 

(ranci* ; 
El le tieur Coutcrel apporte son 

incjuiirie, sa eonr.ulwuiice parfaite 
Uttne la prel'essiuii de batteur d'or; 

Ouo le* benélke» seront partages 

,.) [os nerlca aupporlîoi par moine 
cul rôles us.iociés. 

pour extrait : 
ALBAKET. (OUI) 

Par acte passé devant M" Angol, 
notaire à Paris, du vingt-cinq jan-
vier mil huit cent cinquante-trois, 

MM. Jacques - François HOUAN-
GElt aîné, demeurant à Paris, rue 
du 'temple, 54; Baptiste- Etienne 
HORAXGER , demeurant à liaze-
mont, arrondissement de Versailles 
(Seine-et-Oise), et Prosper-Uamas 
HOftANGER, demeurant a Paris, rue 
du Temple, 54, 

Tous trois marchands fabricants 

de pains à cacheter, 
Ont formé une société en nom 

collectif pour le commerce et la fa-
brication des pains à cacheter. 

Cette société a commence le vingt-
cinq janvier mil huit cent cinquan-
te-trois. 

Sa durée est illimitée. La raison 
et la signature sociales sont HO-
RANUiilt aîné et frères. Le siège esl 
à Paris, rue du Temple, 54. La si-
gnature pour les engagements rela-
tifs à la société appartient à M. Ho-
ranger aîné seul. 

Pour extrait. (6ns) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le premier fé-
vrier mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré au même lieu le premier 
février mil huit cent cinquante-
trois, folio 103, recto, case 1™, par 
Délestant», qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes pour droits de 
dissolution de société et cinq francs 
cinquante centimes pour nouvelle 
société, 

Il appert : 
Que M. Auguste-Henri CHAUDE r, 
El M. l'aul-Pierre-l'rançuis YEIV-

DIEK, dit CUACDET tilts; 
Tous les deux fabricants de bri-

ques, demeurant a Paris, avenue 
des Triomphes, i et 0, barrière du 
Trône, 

(lui déclaré, d'une part, 
Dissoudre, à partir dudit jour pre-

mier lévrier mil huit cent cinquan-
te-trois, la société de l'ail ayanl 
existé entre eux sous ta raison so-
ciale r.HAUDET et iils, pour l'exploi-
tation de la fabrique de briques 
leur appartenant Indivisément par 
moitié, à Paris, avenue des Triom-
phes, 4 et e, barrière du Trône. 

Il n'en sera fait aucune liquida-
lion, chacune des parties devant ap-
porter dans la nouvelle société ei-
.11 i. s constituée l'intégralité des 
droits leur appartenant dans ta so-
ciété dissoute; 

El d'autre part, 
Constiluercnlre eux uncsociélécn 

nom cpilecUr, sous la raison sociale 
CUACDET et Iils, pour l'exploitation 
de la dite fabrique de briques. 

Les parties ont apporte conjoin-
tement dans la société : 1" le Fonds 
de lalji'icant de briques, poteries et 
carreaux, situé il Paris, avenue des 
Triomphes, 4 et fi, barrière du Trô-
ne, e*«ei»l>le le insAértel en dépen-
dant et les droits au bail de la fa-
brique; v la clientèle, y. attachée; 
r lu propriété des fours et hangars; 

les marchandises premières et 
fabriquées; 5° les créances dcloute 
nature de leur maison de commer-
ce, ainsi que les fonds en caisse; en 
un mot, toules les valeurs générale-
ment quelconques dépendant de la 
société, sans aucune exception ni 
réserve 

Le capilal social ainsi formé con-
tinuera de leur appartenir pour 
moitié conjointement. 

La durée de la société a été lixée à 
dix années onze mois, qui commen-
ceront à courir le premier février 
mil huit cent cinquante-trois et fi-
nironl ie premier janvier mil huit 
cent soixante-quatre, sans que le 
décès de l'un des associés puisse 
entraîner la dissolution de ladite 
société. 

Le siège social a été fixé à Paris, 
avenue des Triomphes, 4 et 6, bar-
rière du Trône. 

La société sera gérée et adminis-
trée conjointement par les deux as-
sociés, et lu signature sociale ap-
partiendra aussi à tous deux, mais 
ils ne pourront en faire usage que 
pour les affaires de la soeiélé, à pei-
ne de nullilé et de tous dommages-
intérêts. 

Pour extrait: 
Signé: C HAUDET. (6181) 

Cabinet de M. DUBARLE. 4, rue N.-

D'-de-N'azarelb. 
Suivant acte sous seing privé, en 

date du vingt-deux janvier mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré, 

M. MAURICE et M»« Fanuy FICH-
ÏENBERG, frère et sœur, demeu-
rant à Paris, rue Meslay, 53, 

Ont dissous, a partir du premier 
janvier dernier, la société en non 
collectif formée entre eux lcdix-sepl 
septembre mil huit cent quarante-
liuit, sous la raison sociale Maurice 
l'TCUTEïNllEUU et sœur, pour l'ex 
pïoilatiOD d'un établissement d'im-
primeur lithographe en relief, situé 
a Paris, rue Meslay, 53. 

M. Maurice Eichtenberg a Hé nom-
mé liquidateur. 

Pour extrait : 
DUBARLE^ (6179) 

D'un acte sous seings privés, en 
dale du dix-septjunvier dernier, en-
registré à Paris le même jour, folio 
47, recto, case a, 

La soeiélé formée sous lu raison 
sociale UO AS frères et C", en datedu 
huit novembre mil huit cent qua-
rante-huit, enregistré, esl etdemeu-
ro dissoute a partir du quinze jan-
vier dernier. 

MM. Bois restent chargés de lu li-
quidation de la société, suivanl pou-
voir. 

Pour extrait : 
BOAS aîné. (6180) 

collectif, sous ta raison sociale 
BOAS frères et C", entre 

MM. Israél BOAS, Moïse BOAS, Sa-
muel BOAS, 

Tous les trois demeurant à Paris, 
rue Vide-Gousset, 4. 

Un employé de la maison dénom-
mé audit acte est intéressé. 

La soeiélé a pour objet la fabri-
cation et la vente des chiites. Elle 
sera gérée et administrée par MM. 
Boas "frères; ils auront tous les trois 
la signature sociale, mais ils ne 
pourront en faire usage que pour 
les affaires de la société. 

Le siège (le la société est établi il 
Paris, rue Vide-Gousset, 4. La durée 
de la société est lixée à quatre an-
nées, qui ont commencé le quinze 
janvier dernier pour Unir le quinze 
janvier mil huit cent cinquante-
sept. 

Tout le capilal social est fourni 
par MM. Boas frères. Les parties 
ont donné pouvoir à M. Boas aîné J 
pour faire enregistrer et publier les? 
présentes. \ 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le vingt janvier der-
nier, y enregistré le vingt et un, fo-
lio 03, reclo, case 7, aux droits de 
cinq francs cinquante centimes, 

11 appert que, sons les raison el 
signature sociales WË1BEB, Pif ET-
Tl et Ce , il a été formé entre MM. 
Antoine WE1BER, ébéniste, rue du 
Chemin-Vert, 45, à Paris; Jean-
ISapliste P1TIÏTT1 , sculpteur, rue 
Saint-Claude, 22, et Sébastien-Hya-
cinthe FOISSON, menuisier, impas-
se de l'Ecole, 5, une soeiélé com-
merciale, dont la durée est de dix 
ans, à partir du vingt janvier der-
nier, ayant pour objet l'ameuble-
ment, i'ébénislerie, la menuiserie, 
la sculpture et la tapisserie, et le 
siège à Paris, boulevard des Filles-
du-Calvaire, 22. 

Le fonds sociul est de sept mille 
cinq cenls francs. 

Pour extrait : 
F OISSON. 

BOAS aîné. (6181) 

Par acte reçu par Me Beaufeu, 
notaire à Paris, le vingt-deux jan-
vier mil huit cent cinquante-trois, 

en l'cis ti*i5 
M. Jeari-Baptiste-Joseph QU'ÉRUEL 

et M. Auguste QUÉltUEL, tous deux 
rafflneurs de sucre, demeurant à La 
Villette, rue de Flandre, 97, ont rési-
lié purement et simplement, à com-
pter du premier janvier mil huil cent 
cinquante-trois, la société en nom 
collectif formée entre eux sous la 
raison sociale J. et A. QUERUEL, 
pour l'exploitation d'une raffinerie 
de sucre située rue de Flandre, 97. 
Aux termes d'un acte passé devanl 
ledit U> Beaufeu; le vingt-neuf avril 
mil huil cent quarante-sept, enre-
gistré, il a élé convenu que MM. 
Quémel procéderaient conjointe-
ment à la liquidation de la société. 

(6185.) 

D'un acte sous seings privés, en 
dale du vingt-six janvier *|rrim'r, 
enregistré à l'uris, le vingt-huit 
janvier, folio si, verso, case I, 

Jl est IJI nu- une société en nom 

D'un acte sous seings privés, t'ait 
double le vingt-cinq janvier mil 
huit cent einquanle-lrois, enregis-
tré à Paris le vingt-neuf du même 
mois, folio 86, verso, case I, par 
Deleslang qui a reçu les droits, 

U appert qu'une société en nom 
collectira été formée cutrcM. Louis-
Auguste S1BERT, propriétaire, de-
meurant i Paris, rue de Vendôme, 
24, et là. Joseph-Isidore UOQUEN-
COURT, demeurant i Paris, rue 
Meslay, 4o, pour l'achat cl la venir 
des assurances sur la vie et des va-
leurs Industrielles. La raison el la 
signature de la société son! S1BERT 
et ROQUENCOURT; ils ne peuvent 
s'en servir que collectivement. La 
société est gérée el administrée par 
les (ICHX associés. Sa durée est de 
dix ans, à partir du jour de l'acte 
susdaté. Le siège est rue Haute 

ville, 32. 
Pourexlruit : 

SWERT. (6182) 

Cabinet d'affaires conlenlieuses en 
matière civile, commercialeel ad-
ministrative existant depuis dix-
huit ans, rue Sainl-Houoré, 256. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le trente janvier mil 
huit cent cinquante-trois, enregis-
tré, 

Il appert que la société de fait qui 
a existé entre M. Jean-Joaehim 
POLO, fabricant de coton, rue Gué-
rin-Boisseau, 37, à Paris, et M. Dé-
siré DUPAS, rue Saiut-Magloire, 2, 
aussi à Paris, pour la fabrication el 
le commerce de colon et de laines, 
esl. dissoute à dater du trente jan-
vier mil huit cent cinquante-trois ; 
que M. Désiré Dupas, étant mineur, a 
élé assisté au susdit acte et autorisé 
par M. Cbarles-Désiré Dupas, son 
père, ((ui.au besoin, s'est obligé cl 
engagé pour son lits; que M. Polo a 
élu domicile en sa susdite demeure ; 
que MM. Dupas père el Iils ont élu 
domicile en la demeure susénoncêe 
de M. Dupas (Ils; que M. Polo est 
nommé liquidateur, etque tous pou-
voirs lui sont donnés à cet elfet. 

Pour extrait. 

J.-J. l 'OLO. Dui'AS. Désiré Dui'AS. 
(6181) 

Elude de M" G. WEIL, buissier-au 
dieneier au Tribunal de premier, 

installée de la Seine. 

D'un acte sous signatures privées 
en date à Paris du v ingt janv ier mil 

huiteent clnquaqle-u-ola, enregis-
tré le vingl-deux, folio 68, verso 
case 4, par Deleslung, qui a perçu 
cinq li anes cinquante, centimes, 

Entre M. David LKVV, fabricant 
de gui ta-percha, demeurant à Paris 
rue Michcl-lc-Comte, 25, et les com-
manditaires désignés audit acte, 

H appert ce qui suit ; 
11 a été forme entre M. l.é\ j et 

lesdils commanditaires une soeiélé 
pour lu l'ubriculion des objets en 
gulla- percha. 

La raison sociale est : LEYY et C«, 
et le siège de la soeiélé est à Paris, 
rue Michel-le-Comle, 25. 

M. Lévy est seul chargé de la di-
rection etde la gestion de lu société, 
et les pouvoirs les plus étendus lui 
sont conférés à cet égard. 

La durée de la soeiélé serî. de dix 
années consécutives. 

M. Lévy a apporté à la société 
l'industrie, les moyens mécaniques 
de l'exploitation, ses connaissances 
spéciales, un matériel et une gran-
de quanlilé de modèles. 

Le capital social a été fixé à tren-
te-cinq mille francs, représentés 
par soixante et dix parts d'intérêt 
de cinq cents francs chaque, dont 
soixante ont. élé souscrites et répar-
ties entre M. Lévy el iesdits com-
manditaires. 

Pour exlrait : 
G. WEIL. 

ERRATUM. 

Feuille du jeudi trois février mil 
huiteent cinquante-trois, publica-
tion de, constitution de soeiélé VIL-
i.ERET et CHART1ER, article 13, qua-
trième el cinquième lignes, au lieu 
de: l'inventaire au lieute-un dé-
cembre mil huit cent cinquante, li-
sez : l'inventaire au Irente-un dé-
cembre mil huit cent einquanlc-
deux. (6177) 

TIIBUIL M ummi 
AVIS. 

LM créanciers peuvent prondre 
gratuitement au Tribunal eoruinu-
nication de lu eouptabilité des fail-
lite» qui les concernent, le» samedi» 
de dix A quutru heures. 

DÉCLARATION» I)E FA.II.LITK8. 

Jugement du 2 I E VRILR 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

lixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DINGREVILLE ( Pru-
dent), mit de vins-lraile.iir, à [yny 
me Nul aie, i4; nomme M. Lam-
bert juge-commissaire, et M. Millet 
rue Mazagran, 3, syndic provisoire 
(N» 10807 du gr.j. 

CONVOCATIONS DE OHKANCIRRS 

Sont btriMt à te rendre an Tribunal 
de eommtree de Purli,

 ta
u,

 d<) u
. 

•<**UM U» faillite!, «.« . I, , criun-

NOMINATIONS DK 8Yi\nlC8. 

DusieurDlMGREVU.l.K.prudenl), 
md de vms-traileui-, à Ivry, rue 

Nationale, 1 1, le 8 lévrier à il heu-
1 res (N- 1O807 dugr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle H. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition (le 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

N OTA . Les tiers-porleurs d'etfets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas eoniius, sont priés de re-
mettre' au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur l'ASQUEL (Benoît), md 
de draps, rue des Deux-Boules, 9 ,1e 
9 février à s heures (N° 10686 du 

g*.); 

Du sieur VKiERIE (Louis), par-
fumeur, rue St-llenis, 243, le 8 fé-
vrier à 9 heures (N" 10710 du gr.); 

Du sieur COUMY dit CHAPELLE 
(Jean), md de pierres taillées, cloî-
Ire des Bernardins, 14, le. 9 février 
à 11 heures (N° 10616 du gr.); 

Pour entendre le rapport dei syn-
dics sur l'étal de la faillir* ?t délibé-

rer mr la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 

en état d'union, et, duiis a dir lier 
cas , tire immédiatement coniuliii 

tant sur les faits de la gestion qut 
sur l'utilité du maintien ou du rem 

■ lacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au gretfo communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DB TITRES. 

S01K invites d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagné* 

d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MX. 

les créanciers: 

Du sieur F. LEPIUNCE, négo-
ciant, rue de l'Beole-de-Médecine, 
18, ci-devant, et actuellement ave-
nue du Maine, so, entre les mains 
de M. Breuillard, rue des Martyr», 
58, syndic de la faillilc (N° 10701 du 

gr-); 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 Mai 1838, être pra/U 

dé i la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprti 
l'expiration de ce délai. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 21 décembre 
1852, lequel, attendu qu'il y a fonds 
sulllsanls pour suivre- les opéra-
tion» de lu lui 1 1 il e du sieur VTGOU-
IlOUX (Jean), ancien négociant en 
bronzes, rue de Grenellc-Sl-Itono-
ré, ïj, rapporte le Jugement du 
même Tribuuul, eu dale du 19 oc-
tobre 1852, quiclôlurail, faille d'ae-

liriodant, les toértlioni de ludi-
Iclaillile y». 1060I dugr.). 

ui.i' viu 1 1 m \ 

MM. les créanciers vérifiés et ulllr-
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